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CALENDRIER POLITIQUE 
• Vend. 25 janv . 20 h 30 - Paris-17' -
FJT Cité des Fleurs . Loù Cantou - 29. 
rue Gauthey : • Le fait occitan • avec 
film sur le Larzac. 
• Sam 26 janv à Mouchard (Jura) WE 
de formation avec Alain Rannou. 
e Merc 30 janv . à St-Nazaire - meeting 
avec Alain Rannou du BN du PSU 
• Du contrôle ouvrier à l'autogestion • . 
• Mere 30 janv - Paris-17' - 18 h 30 -
Place Péreire • manifestation de sou­
tien au peuple vietnamien. 
• Sam 2 fév - 14 h à 20 h - (95) Eau­
bonne - 6, rue des Tilleuls (local PSU) : 
6 heures pour le Chili. 

A NOTER 
La Fédération des Bouches-du-Rhône com­

munique l'adresse de son nouveau local : 13, 
boulevard Maurice-Bourdet (près de la gare 
Saint-Charles) 13001 Marseille. Des perma­
nences y sont tenues les mercredis et vendre~ 
dis de 18 à 20 heures et les samedis de 15 
à 16 heures. 

FOTOLIB 
Pour les Comités d'Entreprises, Grou­
pes de quartiers, Syndicats, Comités 
de lutte qui désirent faire des panneaux 
d'information photos, l'agence de pres­
se • Fotolib • peut vous procurer des 
documents sur les luttes actuelles et 
les problèmes principaux de notre épo­
que, tant en France qu'à l'étranger. Il 
vous est possible de vous abonner et 
de recevoir régulièrement un certain 
nombre de photos sur les sujets de 
votre choix à des prix abordables ... 

Prévenez-nous de ce qu'il se passe 
dans votre région ou votre quartier, 
les luttes ou les faits divers qui vous 
semblent importante, cela permettra de 

, mieux assurer le service d'agence pour 
répercuter votre information ... 

S'adresser directement à Fotolib, 36, 
rue René-Boulanger - 7501 0 Paris - Tél. 
206-16-24. (Bon 1 mai). 

e DERNIERE MINUTE 

■ Y'a comme du flottement. Le franc, 
qu'on en était si fier, que c'était une 
si belle monnaie, si solide, et tout ça, 
que le dollar à côté c'était de la rou­
pie de sansonnet, que ces Italiens 
- ah là là, ces Italiens - et ces An­
glais, tous des mauvais Européens, et 
des incapables avec leur livre et leur 
lirn en vadrouille ... bon, bref, voilà que 
Giscard, avec sa bouche en cul de 
poule distinguée, vient nous dire sans 
rire, qu'on ne dévalue pas, non mes­
sieurs-dames, mais qu'on laisse flot­
ter, ce qui, si j'ai bien compris, revient 
exactement au même mais permet de 
sauver la face. Qu'est-ce qui reste 
donc de ce régime, de sa grandeur, 
de: son arrogance, de sa prétendue in­
dépendance? Il n'y a pas que le franc 
qui flotte, c'est toute l'embarcation V• 
République qui va à la dérive. 

■ Les mécanismes monétaires, c'est 
du subtil. On peut pas b ien dire qu'on 
comprend tout, comme ça, du pre­
mier coup. N'empêche qu'il est facile 
de comprendre ce qu 'explique Rocard 
~p. 5), qu 'i l n'y a pas de monnaie eu­
ropéenne unique possible, et donc pas 
d'Europe possible, sans de profondes 
réformes de structures. Autrement dit, 
que l'Europe sera socialiste, ou qu'el­
le ne sera pas, qu'elle ne sera jamais 
autre chose qu 'un appendice de l'Amé­
rique impérialiste. Mais que reste-t-il 
donc du gaullisme, grands dieux ? Si : 
les SAC, les COR, les barbouzes de 
tous poils, les racketteurs. les proxé­
nètes, les trafiquants de drogues, les 
seigneurs cle la pègre. Je viens de lire 
le bouquin de Jaubert, c ' est un impla­
cable réquis itoire qui vous colle des 
frissons. A dévorer absolument : nous 
nous battons, mieux vaut le savoir, 
contre des gangsters (1 ). 

■ Les gangsters, c'est le mot qu'em­
ploie Jacques Rennes pour parler des 
dirigeants américains et de leurs hom­
mes de main. Parmi ceux-là, Thieu, le 

POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier envoi 
avec 2 F en timbres-postes. 

2. Indiquer la nouvelle adresse avec 
la codification postale. 

L'agitation se développe un peu partout pour tenter de sauver Puig 
Antich du garrot. Ce mardi soir, des militants du PSU ont occupé 
pendant près d'une heure l'Office National Espagnol du Tourisme. La 
police a fait évacuer les lieux. Parmi les manifestants, un député, no­
tre camarade Yves Le Foll. ■ 

SOCIÉTÉ GÉNÉRAl!..E 

la campagne conti[}ue ! 
MonJÏettr 

La Société Générale a déjà fait 
échouer un plan de relance de Lip, 
le plan Inrerfinexa, en ref11sant le 
concours financier qui lui était de­
mandé. 

A,,jourd'hui, un nouveau projet 
peut assurer la relance de Lip. T am 
que vous n'aurez pas m.mif esté votre 
accord pour fournir ce concours fi­
nancier néceJJaire, vous ferez la dé­
mons/ration que ce ne sont pas les 
clientr, mais bien les banquiers qui 
ont, chez vous, « le sourire de satis­
faction >. 

Pour l'heure donc, el en attendant 
que votre direction révise son attitu­
de, je prends toutes dispositions 

pour retirer mon ·argent de votre 
banque. 

Signature. 

• Nous tiendrons régulièrement dans 
• T.S. • un bilan de l'opération • Re­
fusez votre argent à la Société Gé­
nérale •. Bon à retourner à • T.S. • 
9, rue Borromée, 75015 Paris. 

Nom .... ... ..... .. .... ... . ... .. ... 
Prénom . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . 
Adresse .... . . . .. . . . .. . . . ..... . . . .. . 
........ ... .. . . .. .......... .. ... .. . . 
Je déclare avoir retiré mon argent 
de la Soc"té Générale, soit la som-
me de (1) . . . . . . . . .... . . . .••. •. .•. •. 

(1) Indication utile pour établir un 
bilan financier. 

Photos AFP (9-10-12) - AGIP (7-10) Fotolib ( 4-6-15). 

ministre fantoche de Saigon. Deux 
cent mille prisonniers politiques dans 
~es geôles de Poulo Condor et ~es 
autres camps de torture du S~d-V1et­
nam. Un million d'hommes maintenus 
scus les drapeaux. Vingt mille « C?~­
seillers » militaires et policiers ameri­
cains. La chas::.e aux sorcièr~s. Le 
chômage, la drogue, la prostitution'. la 
misère, quoi. C'est l'image du ~1et­
nam, en paix (!) depuis un an mainte­
nant. (p. 8 - 9). 

■ Revenons à la crise. Jacques Gallus 
s'appuie largement sur notre manifes­
te de décembre 72. « Contrôler au­
jourd'hui pour décider demain», pour 
expliquer quelle est, pour la_ Fra~c~. 
l'alternative (p. 4). Est-ce illusion, d ail­
leurs, de dire que nos idées font le~r 
chemin? Il semble, au travers des de­
bats internes à la CFDT (p. 11) comme 
au vu des résultats de la récente réu­
nion des partenaires du Programme 
commun qu'il y a comme du rappro­
chement dans l'air. Comme s1 on 
commençait, à gauche, à prendre 
mieux conscience des enjeux, et de 
leur imminence. Féran rappelle dans 
l'édito (p. 3) quelle est notre concep­
tion de la poli tique - qui ne se réduit 
pas au petit jeu des sondages d'opi­
nion. 

■ Borel rentre de Grande-Bretagne 
et titre !:on papier: • Le Lock-Out • . 
Bon titre, qui résume bien l'impres­
sion générale d'un pays où toute la 
population laborieuse paie - cher -
les erreurs de gestion du capitalisme 
(p. 6 - 7). 

L'Angleterre, la calme, la laborieuse, 
la conventionnelle Angleterre, au ré­
gime de la semaine de trois jours et 
de l'état d'urgence, s'interroge. Et se 
souviant 1peut-être qu'elle a été la 
première, il y a bien longtemps, à dé­
capiter son roi .. 

■ Voilà pour les gros morceaux d ' un 
• TS • bourré à craquer. Quand on 

vous dit que seiz-e pages c'est un mi­
nimum! Vous pourrez constater (p. 16) 
que nous avons. doub_lé le cap des 
2 000 abonnés : c est dire que la cam­
p~gne marche assez bien _pour le mo­
ment. Mais il faut poursuivre absolu­
ment l'effort d'implantation entrepris. 
Et il est nécessaire de s'en expliquer. 

Pour la première fois depuis long­
temps, • TS • se trouve dans _une si­
tuation relativement saine. Mais nous 
avons toujours le lourd problème de 
notre dette envers l'imprimeur, une 
vieille ardoise qui doit tourner autour 
de 16 millions (anciens, of course). Il 
s'agit de se débarrasser cette année 
de cette ardoise. Sans cesser pour 
autant de payer chaque semaine le 
gros million (un million deux . cent 
mille environ) qui assure la sortie du 
numéro. Alors, il faut se battre, pas 
d'autre solution : en gros, cela veut 
dire qu'il reste environ 3.000 abonnés 
nouveaux à trouver. Et nous pourrons 
tout à la fois apurer nos comptes et 
développer le journal, ce qui est aus­
si une urgente nécessité. 

Faire encore et toujours des abon­
nés nouveaux. Développer en même 
temps la vente militante, multiplier les 
points de vente (la marge bénéficiaire 
laissée aux sections n'est pas négli­
geable), insister auprès des vendeurs 
de journaux et des kiosquaires pour 
que • TS • soit plus souvent et mieux 
affiché : ce sont des tâches militantes 
de toute première importance, et il est 
bon que le parti semble le réaliser. 
Bon courage. 

B. L. ■ 

Une lectrice de Marseille nous écrit : 
• un abonné .nouveau par militant. Mais 
moi, je ne suis qu'une lectrice, et pas une 
militante du PSU. Ai-je le droit de faire 
aussi des abonnements ? • A votre avis ? ... 

(1) Alain Jaubert. • Dossier D, comme dro­
gue •. Ed. Moreau. En vente à TS. 

REJOIGNEZ 
LE PSU 1 

• 

POUR PRENDRE CONTACT 

Vous voulez entrer en contact avec les militants P.S.U. 
de votre quartier où de votre lieu de travail. 

Vous voulez être tenu au courant de nos initiatives et 
de nos campagnes. 

Retournez ce bon au P.S.U. 9, rue Borromée 75015 
Paris. 

Nom .. .... . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ 
Adresse .. . .... . . .. . ..... . . . . 

.. . .... ... .. . . . . . . ... 
Profession ' .. ... . . ... ' . . .. ~ . . ... . . . . .. . .... 
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éditorial 

la -vraie politique 
0 N commence enfin à respirer dans les 

services « politique! > de! rédactions. 
La vraie politique est en train de 

reprendre ses droits. La vraie, c'est-à-dire la 
course aux présidentielles, fétat de santé du 
Président, la su11putation des chances des 
successeurs possibles, le baromètre des états 
d'âme des Françai.s. 

sacrer eritièrem ent aux paris délicieux du 
PMU élyséen. 

débat snr une p~ate forme anticapitaliste d es 
partis et des syndicats est désormais au cœur 
de tous les débats de la gauche, comme en 
témoignent le débat de la CFDT et la réu­
nion au som.met d es partis signataires du 
Programme commun. 

Voici « Le Point :i> qui nous annonce en 
u.n e, que c'est Jobert qit.i monte. Non, répond_ 
le baromètre du « Figaro », c'est Giscard qui 
reste le mieux placé. Pas du tout, enchaîne 
<< Valeurs Actuelles :i>, Messmer garde toutes 
ses chances ... 

On voudrait bien sûr que la gauche rentre 
dan.s le jeu.. Car il est à f évidence beaucoup 
moïns corrosif pour le système de savoir que 
Mitterrand perd deux points, voire que Ro: 
card en gagne un, plutôt que d'être confronte 

une action politique 

temps difficiles 
Ouf ! · Il était temps. Le métier de journa­

liste politique devenait impôssible. Depuis 
neuf mois, on était obligé dë parler des ly­
céens, des OS, des travailleurs immigrés, d e 
l' a_vortement, .de la croissance et bien sûr, 
hélas, de Lip. Il n'était plus possible de relé­
guer toutes ces questions au coin d'une rubri­
que « social », « éducation > ou c vie quoti­
dienne ». Ils avaient pris une telle force que 
chaque fo is le régime se trouvait incapable 
d 'y apporter une réponse, chaque fois la gau­
ch e toute entière se trouvait interpellée et-se 
d evait d'en tenir compte pour obtenir la con- -
fiance d e tous ceux qui se battàiertt. · Ces ' 
temps difficiles sont peut-être, Dieu m erci, 
dé fassés. 

· à une gauche qui s'interroge sur son avenir, 
ouvre .un d ébat sur la croissance, la na.Jure de 
son unité, le d ébouché politique des luttes 
sociales. 

Et Lip enfin, Lip qui, par la nature· et la 
ténacité du combat de ses travailleurs en 
vient à proditire une crise ouverte de gouver­
nement, c'est sans · doute encore une a/faire 
de doux rêveurs millénaristes ? , 

Alors nous sommes fondés à nous deman­
der aujourd'hui : qu'est-ce qu'une action. po­
litique ? 

Il a sùffi que Sanguinetti 'oublie de rappe­
ler, lors d'une récente interview, que Pompi­
dou restait le premier candidat de la. majori­
té, . pour entraîner un branle-bas général de 
la classe politique. Il a suffi que Georges 
Marchais qu.i, pour l'essentiel, avait évoqué 
des questions autrement importantes, « _ lâ­
che ,., à Europe n• I lµ petit~ phrase d e la 
canélidature unique de la gaùche pour que 
journaux, radios · et télévision annoncent 
qu.'Pnfin lPs Français allaient pouvoir- se con-

Voilà bien le PSU dira-t-on, sans doute : 
point de salut pour lui en d ehors des lzttt~s 
à la base! Mais le procès que l'on pourrait 
nous fa ire devient di/ fic ile à instruire. Est-il 
« apolitique >> le débat sur l'autogestion ou­
vert au Congrès d e Toulouse et qu i est d e­
venu depuis un enjeu pour toutes les forces 
politiques et syndicales ? Sont-elles ?-Po~itf­
qùes nos propositions concernant les f i1:4lztes 
de la production et de la consommation au 
moment où s'achève une· période historique 
d e l' histoire du capitalisme fondée sur l'ex­
ploitation à grande échelle d ès pays du Tiers-

Non pas pour refuser les combats électo­
raux ou pour n ier l'importance cf échéances 
comme les présidentielles ou. les législdtives. 
Mais ces échéances mêmes n'ont de sens qu( 
si elles permettent un d ébat sur des chou· 
de société. 

11 est important qu.e les partis· politiques 
et les syndicats qui sont· porteurs de la con­
fiance du mouvement ouvrier ne se tro.mpenl 
pas aujour<rhui de terrain dans leur èombat. 
Si la bourgeoisie, si le pouvoir actuel n'ont 
rien d'autre à se mettre sous la dent pour ca­
cher leur échec que les horoscopes et les b11l­
_letins de santé, fort bien ! Mais les enjeux 
sont trop importants pour que la gauche em­
boîte le pas. 

. Monde? 

les moyens de l'unit é 
Etions-nous de piètres « chrétiens populis­

tes » comme on aime à le ·dire ici et là, lors­
qu'au de~nier Conseil national nous propo­
sions· que le mouvement ouvrier se donne 
les moyens d 'une unité plus forte et . plus 
combative ? ll-Jaut croi.re que ,wri, p11i,~que le 

Il y a trop de luttes à mener, trop de dé­
bats à · approfondir, trop d e prqpositions à 
discuter pour que nous puissions courir le 
risque d'attendre, l'arme au pied, qu'un 
quelconque sondaf{e nous dispense de la lutte 
des classes. 

■ 

• 
le pari 
de l'expansion 

Tous ceux qui ont misé sur la mort de Lip, sur l'échec des 
fo"rmes de lutre que les travailleurs se sont données com­
mencent à faire grise mine. Ce n'est pas que lout soit 
réglé1 que le <!ombat soit gagné, mais on voit le jour au 
bout du tunnel. Personne ne peut encore dire si· ce tunnel 
débouche sur le chemin de la victoire ou· sur le vide. Mais 
déjà, à la lecture des journaux, à certaines déclarations, 
on peut voir où vont les préférenoes des uns et des au­
tres. 

NOUS ne parlerons pas de Mess­
mer, son ridicule n'a d'.égal que 
celui de Pompidou; qui s'obsti­

ne à laisser sévir au poste. de Pre­
mier Ministre le colérique de Mati­
gnon. Côté majorité, Sanguinetti s'en 
donne à cœur-joie. Il vibre, lè bou­
gre. M3is il nous a telle!llerit habitués 
à voir se passer le contraire de ce 
qu'il prédit, que l'on se prend à es­
pérer très fort. Malgré tout, par le 
ton, le pouvoir donne des Indications : 
le plan Neuschwander est inférieur 
aux propositions Giraud. Cela a un . 
goût de lutte d"arrlère-garde dans un 
combat perdu. Le plue surprenant, 
c'est que la CGT, par Fédération des 
Métaux Interposée, chante le même 
air. 

Nous ne ferons, quant à nous, sur 
ce point, aucune conclusion définitive. 
Mals on peut quand même avancer 
quelques affirmations : comparons les 
deux hommes successivement nom­
més par le Pouvoir : Giraud est un 
industriel ne connaissant rien à rhor­
logerle, rien à la mécanique de haute 

précision (c"est lui qui l'a dit), rien 
au marché de la montre. Il a ·commen­
cé les négociations sans &ucun do­
cument sur l'entreprise, sans aucune 
étude réalisée. Neuschwander est un 
homme de marketing. Or, précisément, 
le gros problème dans l"horlogerie, ce 
n'est pas de fabriquer des montres 
(surtout avec la qualité du personnel 
de Llp) mais de les vendr-e. Il a, de 
plus, déjà fait une étude pour Lip dans 
le passé (dénonçant à l'époque la ges­
tion de l'entreprise). Il a de la· docu­
mentation et Il a fait une étude éco­
nomique sérieuse avant de présenter 
ses conclusions. 

Deuxième remarque. Giraud était à 
la fois le négociateur industriel et le 
négociateur social. C'était la pire des 
situations et ron a vu négocier le nom­
bre de travailleurs d'une entreprise 
sans savoir quelle entreprise allait 
exister. Cette fois-ci, un projet indus­
triel est préparé. Il devra être termi­
né avant que les négociations sociales 
commencent. Cela semble beaucoup 
plus logique. 
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,. 
Troisième remarque: la comparai­

son des • plans •. Côté Giraud, il n'y 
a jamais eu de véritable plan. Tout au 
plus, une vague esquisse. Ce sont les 
travailleurs qui ont._proposé la formu­
le du G I E en démontrant qu'il ne fal­
lait _pas démanteler pour permettre à 
Lip de v ivr.e. Giraud ensuite pr oposa 
la éréation d"un atelier • boitiers • . Au 
fur et à mesure que les négociations 
avançaient sur le nombre de travail­
leurs Pélr poste, au fur et à 'mesure 
que les travailleurs démontraient que 
le nombre de salariés était insuffisant, 
Giraud prenait du monde au boitier. 
Jusqu"à ce que l'on fut revenu au 
point de départ. 

Alors , les travailleurs proposèr-ent 
de réoccuper les postes des boitiers. 
Giraud répondit : • Non, je réembau­
che 954 personnes, pas -une de plus 
et je ne justifierai plus des affecta­
tions ., C 'est ce que l'on a appelé le 
plan Giraud. 

Le peu que l'on pouvait en deviner 
laissait présager une entreprise réces­
slonniste dans une industrie en pleine 
expansion, sans aucune cohérence 
économique. Lip avait six mois, un 
an à vivre, pas plus. Ce qui a été pré­
senté au vote des travailleurs c 'est 
une page et demie de texte proposant 
de revenir au temps de Ebattches S.A., 
ne disant rien ou presque sur les struc­
tures de l'entreprise, visant à licencier 
autant de travailleurs qu'avant le dé­
but de l'action et offrant un statut so­
cial inférieur à la convention collecti­
ve. 

Nous n·avons pas beaucoup d'élé­
ments du plan Neuschwander. Nous 
savons qu'il a été préparé avèc les 
cabinets Mac Kinsey et lnterfinexa. 
Nous savons qu'un ordinateur a tra­
vaillé. Les premières conclusions di­
sent non au démantèlement. Il y a·ura 
besoin de $Ources d'argent du secteur 
équipement pour investir dans l'horlo­
gerie. Il y aura besoin d 'un certain 
nombre de reconversions dans la mé-

Gi>rnrd PER A N. 

can:que de haute prec1s1on. Remar­
quons au passage que l'on reparle du 

. secteur mécanique. 
Le choix industriel qui est fait est 

un projet fortement expansionniste 
préservant les chances d'imposer Lip 
dans la bataille capitaliste de l'horlo­
gerie, donc les chances de préserver 
à moyen et long terme l'emploi des 
travailleurs. Restent de grande incon­
nues, toujours les mêmes depuis la 
semaine dernière. Le f inancement : à 
notre connaissance, une bonne partie 
serait trouvée ; il manquerait encore 
notamment le FDES (Fonds de Déve­
loppement Economique et Social). Le 
statut social n-e serait discuté qu'une 
fois le • projet industriel terminé. 

Si l'on veut aujourd"hui comparer 
les deux plans, on peut dire : 

1° Le plan Giraud n'a jamais existé 
en tant que projet Industriel ; 

2° Giraud était au service du Pou­
voir qui voulait faire un exemple poli­
tique ; 

3° Neuschwander est au service 
d 'industriels qui veulent faire de l'ar­
gent avec Lip et en prennent les 
moyens. Son plan de relance industriel 
n'est pas terminé, mais l'on sait qu'il 
correspond à une réalité économique. 

Que la CGT, une première fois soh 
' tombée dans le panneau Giraud, cela 
arrive à toutes les organisations, mê­
me les plus importantes. Qu'au]our­
cJ" hui elle récidive en disant que Gi­
raud présentait plus de garanties que 
Neuschwander, cela devient grave. 

Aujourd'hui. pour nous, l'action suit 
la même ligne : renforcer le rapport 
de force en faveur des Lip afin d'accé­
lérer la construction du plan de f inan­
cement, afin de leur permettre d"obte­
nir un statut social correct. Cela veut 
dire explications, débats, Information. 
Cela veut aussi dir-e, à vos plumes, 
écrivez : Société Générale, Monsieur 
le Directeur, je retire mon compte .... 

Alain RANNOU ■ 



la crise 

,, . 

Sommes-nous ·au début d'une ère économique nouvelle : 
A eï1 croire M. Giscard d'Estaing, cela ne fait pas de dou­
te. Pour lu,i, l'Occident développé -est confronté à un défi : 
être capable de poursuivre la croissance d'hier malgré le 
bouleversement des données énergétiques qui étaient 
précisément à la base de cette croissance. L'analyse du 
PSU s'exprime également en terme de défi. Mais celui-ci 
est exactement l'inverse. du défi capitaliste énoncé par le 
Ministre des Finances ; pour le PSU, il s'agit de saisir 
l'occasion du coup de tonnerre énergétique pour fonder' 
!es p1·emières orientations d'un nouveau modèle de 
croissance. 

E N faisant une proposition de cet­
te nature, notre parti est fidèle 
à sa tradition ; il a souvent par 

le passé élaboré des solutions politi­
ques et économiques permettant de 
sortir par l'avant de problèmes déci­
sifs pour l'avenir du pays. Ce fut le 
cas notamment de nos projets concer­
nant le plan et de ceux concernant la 
décolonisation de la province ; les 
Pouvoirs Publics o'alors ont préféré 
sortir de ces problèmes par l'arrière, 
c'est-à-dire d'une part en supprimant 
quasiment toute planification centrale 
et d'autre part en créant de misérables 
assemblées régionales qui ne font en 
rien progresser l'autonomie et la dé­
mocratie locales. 

Voici qu'aujourd'hui nous sommes à 
nouveau parvenus à un carrefour où il 
va falloir choisir. · 

le premier choix qui se présente 
est celui de la révolution économique. 
C'est le choix de la raison ; le seul. 

C'est le choix de la raison parce 
que la majorité des peuples en Occis 
dent est convaincue - même lors­
qu'elle a peur de se l'avouer ouver­
tement - que • ça ne peut plus du­
rer comme ça •. Il est clair en effet 
que la croissance capitaliste actuelle 
mène nécessairement (c'est-à-dire 
qu'il ne s'agit pas d'une opinion de 
nature idéologique, mais une réalité 
matérielle, objective) à l'impasse. Car 
si le XIXe et le XX• siècle ont pu jus­
qu'à présent fonder leur expansion 
extraordinaire sur les progrès techni­
ques issus de la révolution scientifi­
que, celle-ci, aujourd'hui. s·essoufle 
au point que la croissance va buter 
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sur les obstacles matériels de I' épui­
sement des matières premières et de 
la dégradation de la nature. Et il faut 
une dose solide d'optimisme au ser­
vice d'une analyse marxiste simpliste 
pour croire, avec les partisans du pro­
gramme commun de la gauche, que 
cette impasse est dûe à la seule pro­
priété privée des moyens de produc­
tion. 

C 'était une erreur il y a un an de 
défendre le programr.1e commun sur 
une croissance de type capitaliste de 
8 % par an, cela l'est plus encore au­
jourd'hui de dire que celui-ci n'a . be­
soin que de retouches marginales pour 
s'adapter au défi énergétique. Non 
pas parce que le pétrole a mis l'Oc­
cident à genoux, ce qui est faux, mais 
parce que la crise énergétique est 
un élément supplémentaire qui mon­
tre que la croissance à ''la japonaise 
n'a pas d'avenir. 

long 
et difficile 

En dehors de ce butoir matériel à 
la croissance de type capitaliste, de 
nombreuses autr-es raisons militent en 
faveur d·une révolution économique. 
le Manifeste • Contrôler aujourd'hui 
pour décider demain • voté par le 
Congrès du PSU en décembre 1972 
à ïoulouse s'étend longuement sur 

. , ·t pas pour nous 
ces points i il ne s agi ant que les 
de triompher en re7a~~~né raison. Il 
événements nous on lus nombreux 
s 'agit que de u~l~~n:~at~nt lucidement 
soient ceux q . ff . • de la con-. nce e renee que la cro,ssa · · rement 

. archande prem1e 
somr;idaut~1ot npa; les inégalités entre les 
ne re d • · ement ne 
couches sociales et_ _eux1em fonds de 
répond pas aux des1rs p,ro. s le 
l'intérêt et ·de la responsabil1te dan 1 

·1 du calme et du confort dans e trava, , 
cadre de vie. . · a-

Mais il est vrai que sI les mot!v 
tians de cette révolution peuvent s ex­
primer simplement, en revanc~e. tou: 

ne tomberons pas dans le s1mp ,sm 
· d' t es quant que nous r,eprochons a au r 

à ses moyens d'application. Nul doute 
en effet qu'il sera long et difficile de 
réorienter l'appareil productif français 
ainsi que nos habitudes dans le sens 
d'un recul de l'argent et de la posses­
sion privée de march~ndis~s comme 
seules sources de sat1sfact1on, com­
me seuls buts à l'activité individuelle 
et sociale. Il sera dur par exemple 
d'abandonner la voiture individuelle e~ 
tant qu'objet de plaisir. ~our ne_ lu, 
plus garder que son mteret fonct1on­
n::!I qui n'est pas nul, mais sans com­
mune mesure avec ce que la publicité 
essaye de faire croire ; ce sera dur, 
d'abord parce que chacun de nous est 
plus ou moins intoxiqué psy.~hol~gi­
quement par la voiture et n imagine 
pas qu'on puisse s'en passer dans la 
plupart des cas, et ensuite parce qu~ 
deux millions d'emplois dépendent di­
rectement ou en sous-traitance de l'in­
dustrie automobile ; on ne transformera 
pas ces emplois du jour au lendemain. 

la croissance 
capitaliste 

La question que nous posions plus 
haut - sommes-nous au début d'une 
ère économique nouvelle? - est ain­
si mieux précisée. Tout porte à croire 
que le capitalisme va chercher les in­
novations techniques lui permettant de 

-poursuivre la cro issance dans la mê­
me voie qu'autrefois puisqu'il ne sait 
faire que cela. Dès lors, on peut s'at­
tendre à ce que le capitalisme se 
transforme, se modernise, et en fin 
de compte, s'adapte à la crise présen­
te de l'énergie afin de reculer passa­
gèrement les limites d'épuisement et 
de destruction de la nature. Ce sera 
tout le contraire d'une ère économi­
que nouvelle, mais bien la prolonga­
tion désespérée d'un mode de déve­
loppement économique - le capita­
lisme - qui a eu pendant deux siè­
cles son heure de nécessité histori­
que et qui désormais n'a plus rien de 
positif à apporter à la cause des éco­
nomies développées. 

On sait que le programme commun 
propose à cet égard une politique sen­
siblement différente de celle du PSU. 
Elle a été défendue une nouvelle fois 
publiquement par François Mitterrand 
lors de la récente émission télévisée 
Actuel 2. La défense de la stratégie 
économique du programme s'est faite 
en deux temps. 

Premier temps : la menace énergé­
tique a été fortement exagérée par le 

gouvernement _p
1
o~r affoler

11 
l'opinion 

afin que celle-ci uI renouve e sa con­
fiance ; il n'y a donc p_as de menace 
sérieuse de crise, et I economIe fran­
çaise, telle qu'elle est. est en bonne 

santé. 
Deuxième temps : ce que nous, si-

nataires du programme commun, re­
g ochons à l'économie actuelle, c'est 
pr ·t f de ne pas croitre as~ez v1 e e_n a-
veur des moins fortunes ;_ or, puisque 
cette économie est ~n soi capable de 
cette croissance rapide, _nous relance­
rons la croissance en stimulant la de. 
mande, notamment - explique tou­
jours Mitterrand - en augmentant le!'\ 

salaires. 
Ce dernier point mériterait discus­

sion, car il n'est p~s sûr que ce. ~oit 
cet élément-là de I arsenal_ keynes1~n 
qui soit le mieux approprie en la cIr­
constônce. Mais cette remar~ue est 
marginale par ra_p~ort au debat de 
fond qui est celu1-c1 : 

Nous sommes en plein accord avec 
F Mitterrand pour dire qu'il n'y a pas 
à· l'heure actuelle de crise ~écisiv_e 
du capitalisme et q ,,r "' question p~­
trolière a été volon:~ , .; inent dramati­
sée par le gouvernen,,~nt p~r;e que la 
peur sert toujours les mterets de la 
droite. Mais, en revanche, nous nous 
demandons si cette analyse doit en­
trainer inéluctablement la défense de 
la croissance de type capitaliste et 
même - comme le laissent entendre 
certains partisans du programme com­
mun - son renforcement. Cette dé­
fense de la croissance rapide est tou­
jours faite au nom de l'amélioration du 
niveau de vie des travailleurs. 

Il va de soi que l'ambition du PSU 
est également d'améliorer ce niveau 
de vie ; mais nous disons que la crois­
sance de type capitaliste - hormis 
le fait qu"elle mène au désastre pla­
nétaire - n'est pas du tout le meil­
leur moyen d'atteindre ce but. Nous 
disons que seule une réelle transition 
au socialisme, amorçant sérieusement 
le recul de l'économie marchande, est 
capable de résoudre nos problèmes 
en permettant à chacun de bénéficier 
cJ'un niveau de vie meilleur dans le ca­
dre d'un style de vie (au travail com­
me dans les activités de temps libre) 
différent. 

paradoxe 

Le paradoxe est que cette concep­
t ion ne soit pas majoritaire au sein des 
forces de gauche, alors que la crise 
pétrolière offre une occasion inespé­
rée de lancer une vaste offensive psy­
chologique sur ce thème. Certes, nous 
connaissons les difficultés d'une telle 
entreprise, car les travailleurs sont 
imprégnés de l'idéologie dominante 
qui les pousse à devenir des petits 
bourgeois. 

Mais nous croyons pour notre part 
que les forces d'inspiration socialiste 
n3 doivent pas retarder le socialisme 
sous prétexte que l' idéologie petite­
bourgeoise gagne du terrain. 

Elles doivent au contraire affermir 
leurs positions pour proposer une vé­
ritable alternative de pouvoir. 

Jacques GALLUS ■ 

UN LIVRE D'ACTUALITÉ 

Je manifeste du PSU 

" contrôler aujourd'hui 
pour décider demain ,, 
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CHRONIQUE 

la perfide pression 
l'exportation que l'allemande ou la japonaise. Les changes fixes 
obligeraient la banque fédérale d'Allemagne er quelques autres ban­
ques centrales à soutenir le franc en J'acheram contre leurs devises. 
Elles ont dû nous rrnvoytr la nme, et la noce en question doit être 
salée ! Alors on a pris peur, on décroche et on fait flotter le franc. 

A l'horizon de mon clocher er pour les quelques semaines qui 
viennent, cela ne manque pas d'astuce. Cette arme d'ailleurs doit 
figurer dans la panoplie de la gauche pour dissuader la spéculation 
contre le franc socialiste. Mais que ce soir l'actuel gouvernement 
qui le fasse, er les conditions dans lesquelles il le fait, voilà qui 
appelle quelques commentaires : 

0 N peut assurément penser beaucoup de mal de ce gouverne­
ment, on ne saurait lui contester beaucoup· d'aplomb. II a 
la f~rcc. tranquille des âmes simples, condirio~ nécessaire 

pou~ pouvo1~, impavide, nier l'évidence contraire et mépriser la 
perfide pression des fairs. 

des 
. II_ en va ainsi de Lip. La force tranquille s'exprime en une con­

victio~ : << Up c'est fini» . L'évidence contraire, c'est que l'oucil Lip 
peu_r e~re rentable. La perfide pression des faits tient à ceci que le 
capitalisme a horreur du profit manqué comme la nature dtt vide. 
Ce ,s~nr. des capitalistes canadiens qu·i ·ont mis en cause le blocus 
ai_nencam sur Cuba parce qu'il y avait des contrats . juteux ù obte­
nir. Ce sont des capitalistes français, parmi les plus dynamiques er 
les ph_1s gros, qui semble+il, vont réussir à faire repartir Lip. Er 

faits 
- En l'absence d'une aurre stratégie monétaire et d'une autre 

politique d'alliances, faire floner le franc c'est se railier aux posi­
tions de la diplomatie monétaire américaine, c'eri est fini des rodo­
montades sur l'indépendance nationale. 

- Le franc va flmter à la baisse, ce qui va renforcer le dollar. 
..:_ On renonce ainsi à toute tentative d'unification monétaire 

européenne. Voilà un aurre discours gouvernemental qui tombe. 

tant pis pou~ le gouvernement. · 

Il en va de même du pétrole er des affaires monétaires. 

_En m~tière de pétrole, la force tranquille des âmes simples s'ex­
pnme : t1 n'y a pas de problème. C'était parier, avec de rrès gran­
des chances de succès, qu'il n'y aura pas de blocus durable ; on 
savait d'ailleurs que la pénurie limitée du mois de décembre érait 
due bien davantage à la rétention des compagnies qu'au ralentisse­
ment de la prcduetion. Mais l'évidence demeure : il y a un pro­
blème, massif, énorme, celui des prix. On le sent venir depuis plus 
d'une dizaine d'années, de très nombreux experts l'ont annoncé. 

Ec la perfide pression dts faits se fait •à nouveau sentir : faute 
d'avoir prévu une évolution inévitable et d'ailleurs nécessaire du 
p oint de vue de l'ensemble du tiers monde, faute d'avoir développé 
l'émrgie nucléaire, maintenu notre auconomie technologique à cet 
égard, organisé des substitutions de formes d'énergie, commencé la 
réorientation du modèle de consommation, l'économie française esr 
l'une des plus fragiles devant un choc qu'elle prend de plein fouet, 
et qui détruit J'équilibre de sa balance des paiements. Panique au 
gouvernement. Er l'on fait flotter le franc. Il n'y aurait pourtant pas 
de quoi s'affoler : ïl y a dans les caisses une bonne année et demie 
de · réserves de devises dans la pire hypothèse de déficit extérieur. • 
Ça devrait donner le temps d'aviser. 

En matiè:e monétaire, le tableau est le même. La force tranquille 
des âmes simples s'exprime : 4' il far1,t 1m système monétai-re com­
portant des ch.mges fixes, et pottr commencer des changes fixes 
ent-re ·momlflies enropéenncs, ce qtti constit11-cra la brue d'ttne fttture 
monnaie enropéennc ,mique ». 

• • • 

Mais l'évidence contraire demeure : il ne peut pas y avoir de 
monnaie commune lorsque prix, salaires et productivité sont diffé­
rents, sauf si une planification active entreprend les réformes de 
structure nécessaire:s. Mais seul le socialisme peur imposer cela, le 
capitalisme ne peur en envisager même la perspective. Et la perfide 
pression des faits se fair sentir : l'économie française est moins 
autonome en énerg ie que l'américaine m1 l'anglaise, plus fragile i1 

par 
Michel 
.Rocard 

- La thèse gouvernementale ,à propos du pétrole, le fameux 
« pas de problème l>, disparaît aussi dans la tourmente. 

Et puis, il y a l'avenir. Dans l'état aetuel des choses, le franc ne 
peut flotter qu'à la baisse. Dire qu'on, ne dévalue pas est un men­
songe. Le silence sied à la dignité des gouvernements. Et ensuite ... 
si le franc baisse rrop, il faudra ·bien finir par le soutenir tout de 
même, et les pertes de devises recommenceront. Ou on ne le sou­
tiendra pas du tour, er il n'y aura pas de limites à la dévalorisation 
de la monnaie er à l'inflation. 

Quel est donc le problème et que faut-il faire ? Les économies 
développées doivent faire face à un renchérissement imporrant, 
mais attendu de leur énergie et de· leurs matières premières. Pour 
les pays qui ont d'importantes réserves de devises, et c'est nocre 
cas, il n'y a pas de problème grave ,à très court terme. Affolement 
ni panique ne sont de mise. 

Mais à long rerme, c'est l'ampleur des besoins d'énergie qui est 
en cause, et à rravers elle, le rythme de la croissance et le modèle 
de consommation. Baisser la durée du travail, s'orienter vers des 
relations moins marchandes, développer massivement l'emploi dans 
des services reis que la santé, l'enseignement; l'éducation perma­
nente, le sport collectif, l'animation culturelle, J'aide aux isolés, aux 
handicapés, aux personnes âgées, améliorer l'urbanisme et la vie 
collective dans les villes, voilà des perspectives qui correspondent 
au socialisme autogestionnaire et qui ont J'avantage d'être · des ré­
ponses techniquement adaptées à la situation énergétique et moné­
taire d'aujourd'hui. 

Faute de s'orienter dans cette voie, le franc restera fragile, la 
balance des paiements déficitaire et l'emploi menacé. Des asn1-
ces conjoncturelles ne sauraient y pallier. 

La vérité du moment, c'est qu'il n'y a pas grande critique à faire 
du flottement du franc, sauf à s'en amuser parce que cette mesure 
contredit radicalement tout ce que le gouvernement a fait et die 
depuis six mois. Mais s'il en resre là, rien ne sera résolu. Et l'heure 
sera venue du socialisme ... 0t1 bien, si la peur s'empare de l'opinion, 
de solmions autoritaires. ■ 

les 6 heures de Paris 
Lundi 14 janvier : plus 
de 3.000 personnes à la 
Mutualité aux « Six heu­
res pour I' Autogestion » 

à l'appel des organisa­
tions du CLAS (1 ). 

S 
IX heures qui, nul ne pouvait 
le prévoir, ont eu lieu au mo­
ment où les travailleurs de Lip, 

réunis en assemblée générale extraor­
dinaire à Besançon, attendaient des 
nouvelles des négociations qui se dé­
roulaient dans le bureau de Charbon­
nel. 

Charles Piaget, qui devait participer 
au meeting, était bien sûr resté au 
milieu de ses camarades, mals la 
lutte des travailleurs de Lip fut cons­
tamment présente au cours de la sol­
rée dans les débats, comme dans le 
me~llng central où furent annoncé~ 
les résutats des négociations, et ou 
la lecture d'un message que Chartes 
Piaget venait de téléphoner eut com­
me réponse les acclamations d'une 
salle qui scanda longuement · • Non 
MeHmer, Llp n'est pas fini •. 

pas comme 
d'habitude 

La lutte des travallleurs de llp était 
présente pour tous, mals aussi c~le 
dea travallleuaes de Cerizay, dont I ex­
périence fut exposée au meeting cen­
tral par l'une des 27 ouvrières licen­
ciées par Cousseau. 

Soirée de solidarité militante. L'anima. 
tion même des couloirs de la Mutualité 
le montrait, l'ambiance de· ce rassem­
blement n'était pas celle qu'ont trop 
souvent les meetings • tradltlonnels • : 
stands d'entreprises ou de secteurs en 
lutte (E.V.R. d'Aubervilliers, Fonction 
publique, etc.), film au magnétoscope 
sur Cerizay et vente de chemisiers 
• Pil •. vente de montres Llp, stand 
des • Commissions Lip •, etc. 

Le meeting central lui-même, partie 
pourtant • traditionnelle • de la réu­
nion, ne • sonnait • pas tout à fait 
comme d'habitude. Après la présen­
tation du CLAS, de ses perspectives 
et de ses projets, par Victor Leduc, 
e-t après l'intervention de la camarade 
de Cerizay, Michel Rocard devait pré­
ciser ce que signifiait le projet de l'au­
togestion socialiste. avant d'examiner 
la crise actuelle du capitalisme, et plus 
particulièrement la situation en Fran­
ce : face à cette crise, seul le socia­
lisme autogestionnaire apporte une ré­
ponse • qui tienne debout •· • Ce 
n'est plue l'utopie et le rêve • devait 
déclarer Michel Rocard, • le aoclal111-
me autogestionnaire est la seule tra­
duction authentique de la très longue 
espérance du mouvement ouvrier •, 

L'autogestion socialiste : pourquoi? 
mals aussi : comment y parvenir? 
Maurice Najman devait s'attacher à 
dégager les axes d'une stratégie révo­
li.tionnaire pour l'autogestion. Mals, 
ainsi que le soulignait André Jeanson, 
l'élément essentiel de la soirée fut 
certainement l'ensemble des débats 
qui, pendant trois heures, se déroulè­
rent dans quatre salles différentes. 

Points communs à tous : l'impor­
tance du nombre de participante et le 
sérieux des discussions. Cependant. le 
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bilan que l'on peut en tirer n'est pas 
le même pour tous. Bilan très positif 
de la réunion • Ecole •, où furent clai­
rement abordés les problèmes dans 
les exposés de luttes des lycéens, 
d'enseigl')ants, de travailleurs Interve­
nant sur les problèmes de l'école, 
comme dans la discussion. Un élément 
important et signlflcaitf : une cinquan­
taine de participants ont demandé à 
poursuivre ce débat et à travailler dans 
le cadre du CLAS. 

réflexion 
à poursuivre 

Bilan positif également de la commis­
sion • Chili • où s'est manifestée la 
volonté de poser les questions de fond. 
et de les aborder de manière concrè­
te par rapport à la situation françai­
se : quels rapports entre l'aspect poli­
tique et l'aspect militaire de la lutte 
dP.s classes, comment la séparation 
de ces deux aspects ne permet pas 
de répondre aux problèmes posés par 
l'exigence de l'armée bourgeoise. 

Le débat sur le cadre de vie et la 
ville a, lui aussi, abordé les questions 
de fond, à partir d'expériences d'ac­
tions menées par des camarades des 
A.P.F. en Seine-et-Marne, ou par des 
camarades de Chevry Il, du Val-de­
Marne ou du 13° arrondissement : quel­
le est la spécificité des luttes sur la 
ville, quelles en sont les amblgultés 
possibles, comment passer du stade 
défensif au stade offensif. Seul point 
noir, mais il est Important, le débat 
sur les luttes ouvrières s'est limité 
en fait à un échange d'expériences. Ce. 
ci montre la nécessité d'une réflexion 
commune approfondie. 

En fait, cette réflexion, l'ensemble 
des débats a montré qu'il fallait la pour­
suivre. La perspective des assises 
nationales pour l'autogestion, qui doi­
vent se tenir probablement dans trois 
mols. doit entrainer de multiples con­
frontations. L'effort doit devenir plus 
précis el plus suivi : dans ce but, les 
organisations du CLAS de la région 
parisienne ont proposé la tenue d'une 
• rencontre parisienne de l'autogestion 
socialiste • dans la dernière quinzaine 
de mars. qui serait consacrée à I' étu­
de précise, en petits groupes, de trois 
thèmes principaux : 1) La crise ac­
tuelle du capitalisme ; 2) La concrétisa­
tion de ce débat par secteurs afin 
de définir les axes d'intervention possi• 
bles ; 3) La définition des formes d'or­
ganisation à la base des forces de 
l'autogestion socialiste. 

11 n'est ni exagéré, ni triompha­
liste de dire que ces Six Heures du 14 
janvier ont été un net succès. Mais 
elles n'auront véritablement atteint leur 
but que si elles peuvent entrainer un 
développement de la réflexion et du 
travail communs à tous les niveaux. 

C.B. ■ 

(1) Comll• de llalaon pour l'autogeallon 
aoclallate qui regroupe : Action. AMR. Amis 
de la Terre. GAM. Groupes TC. Obi Soc1e119 • 
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(de notre envoyé spécial) 
C;oca Cola ne rayonne plus, le soir, sur Piccadilly Circus. 
Ues néons sont éteints : des lampions de lendemain de fê­
te. Quelle fête ? Londres n'était déjà pas si gaie autrefois. 
Autrefois, c'était hier : la belle époque pour les chapeaux 
melons de la City. Les voilà aujourd'hui, ces brasseurs 
d'affaires, la mine renfrognée, prêts à hurler à l'Ap~ca­
lypse, en appelant au civisme, à« l'esprit de Dunkerque ». 

C'est ça : on tente de mobiliser. La presse grossit ses ti­
tres, multiplie les images fortes. Le navire va sombrer. 
Mais on dirait déjà le radeau de la Méduse . . 

11 h 30, ce vendredi 11 janvier dans le centre de Lon­
dres, chez le Maspero local - façon anglaise s'entend, 
- on allume trois camping-gaz .avant d'éteindre l'électri­
cité. Deux flics - deux « hobbies » - parcourent la rue 

U N allèr-retour Londres-Not­
tingham, please... - 1Mais 
quand voulez-vou§ reve,nir, ? 

- D~main. - Pas poss ible : demain, 
comme tous les dimanches, les che­
minots font grève ; dernier retour 
possible par le train de 23 heures • . 
Le guichetier de la gare Saint-Pancras 
est conforme .au stéréotype de l'An­
glais-flegmatique à la curiosité 
pseudo-naive . de l'étranger, il rétor­
que par un ferme • no comment • . 

Le jeudi d 'avant, c'est le réseau sud 
qui avait été paralysé par la grève · des 
conducteurs de locomotive, alors que 
l'ensemble des cheminots (29.000) 
observe depuis trois semaines une 
grève du zèle, doublée de celle des 
heures supplémentaires. 

Mais le conflit du rail, s'il en ra­
joute aux tourments des Sujets-de-sa­
Majesté, n'est pas considéré comme 
le principal péril sur la • paix socia­
le • britannique. Depuis le 12 novem­
bre, dans le pays minier, les • gueu­
les noires • mènent une vigoureuse 
grève des heures supplémentaires ; 
ce qui, officiellement, a pour effet de 
réduire de 30 % la production de 
chEJrbon - combustible qui assure la 
moitié de l'énergie - au moment où 
les Arabes, etc. 

Et depuis le 13 novembre, toute 
l'ile vit en état d'urgence. Ce qui, en 
royauté libérale, signifie pour le moins 
quïl se passe • des choses • : entre 
autres, que le capital lui-même est 
menacé ; dans ses fondements, bien 
plus que dans son expression politi­
que classique. On n'avait pas vu ça 
depuis la. grève générale de 1926 qui, 
elle-aussi - comme ailleurs dans le 
monde industriel - précédait une 
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grande crise du capitalisme, celle des 
· années 30. 

Et qu'on ne s'y trompe pas, là en­
core : ce qui se joue actuellement en 
Grande-Bretagne, c'est bien une crise 
structurelle, la même qui touche les 
économies de marché -et que les 
Heath, Brandt et Pompidou - pour 
ne parler que de ces complices -
voudraient déguiser en un accident de 
parcours provoqué par les rois du pé­
trole et aggravé par les conflits 
sociaux. 

10 millions 
de pauvres 

Ainsi les grévistes britanniques 
sont-ils, pour les politiciens - et pas 
seulement les conservateurs avoués 
- de bons boucs émissaires. Comme 
on dit à l'IWC : • si les mineurs 
n'existaient pas, Heath aurait eu be­
soin de les inventer ... 

Mais ils existent, et c'est même au 
milieu d'eux, à Nottingham, que s'acti ­
vent les membres de l'IWC pour faire 
progresser l'idée de contrôle ouvrier 
en attendant d 'aborder la perspectiv~ 
de l'autogestion - qui se dit self. 
management en anglais. 

300.000 habitants, située à quelque 
250 km au nord de Londres, Not­
tingham est une ville industrielle du 
bassin minier. Un dixième environ des 
250.000 mineurs anglais y vivent aux 
côtés d_e travailleurs de la mécanique, 
du textile et de la confection notam­
ment. 

Au sortir de la gare, sur le trottoir 
trois • bobbies • flanqués d'un chie~ 

le nez en l'air pour voir si l'ordre de restriction est bien 
respecté. 

16 h 15, le lendemain samedi à Nottingham, Ken Coates, 
dirigeant de l'lnstitute for Workers' control (Institut pour 
le contrôle ouvrier), quitte un instant la réunion ·et revient 
avec deux bouts de chandelte qui vont éclairer la fin des 
débats. 

La Grande-Bretagne vit à l'heure de la « three-day 
week » , la semaine de trois jours - version améliorée, 
d'un certain point de vue, de la fameuse semaine anglai­
se. Et du coup, la consommation d'alcool augmente en 
flèche ; les stocks de pilules contraceptives s'épuisent. 
La télé arrête s'es émissions à 22 h 30 et le Conseil . de 
Lorrdres a programmé un « cartoon • de_15 secondes sur 
le thème « Soyez sûrs que votre baby est désiré ». 100.000 
enfants sont déjà déclarés en préparation. La princesse 
Anne s'en remettra-t-elle ? · 

policier figur-ent I' • ordre• . Le tax( 
s'arrête dans Gambie Street. La Mai­
son Bertrand Russel, siège de l'IWC, 
le chauffeur connait pas. Au coin de 
la rue, l'Auberge d'Albion arbore un 
énorme bock. La patronne y pompe 
de la Guiness à tour de bras. La fu­
mée de tabac bleuit les joueurs de 
cartes. Bistrot populaire, plein de 
gaillards qu'on dirait Irlandais. Mais 
qui ne connaissent pas non plus le 
• Bertrand Russel Hou se • . Bon, on 
va voir. 

V isiblement, les petites usines du 
quartier ne tournent pas aujourd'hui 
samedi. Ce serait pourtant possible, 
puisque la semaine des trois jours 
correspond en fait à une fourniture 
d'électricité limitée à trois jours par 
entreprise : il y a donc rotation. 

Un peu plus loin, un panonceau 
sur un grillage rouillé : .. fabrique à 
vendre •. La crise ne date pas d'hier 
ici. Les maisons ouvrières, toutes pe­
tites, s'alignent, uniformes, si ce n'est 
la peinture criarde des portes et des 
volets . Certaines sont même abandon­
nées. 11 y a de l'herbe entre les pa­
vés humides. 

Dix millions de Britanniques vivent 
au-dessous du seuil de la pauvreté. 
7 % de la population détiennent 84 o/c 
de la richesse du pavs. Structure lati~ 
fundiair~. D'ailleurs, les Indiens sont 
là a~ss1 : ~eux qui viennent vraiment 
de. 1 !nde, 1 ancienne colonie. Ils sont 
arrives par milliers, malgré Enoch 
Powell - ce Tix ier-Yignancourt _ et 
les m~~ures contre l'immigration. Ils 
ont reioint _le prolétariat noir du quar­
tier lon~o~1en de Brixton. Ou bien se 
sont meles aux démunis de West­
End. 

Il Y a aussi les Irlandais, regroupés 

dans leurs secteurs, comme à Killburn 
où les flics viennent traquer leurs 
bougnoules. · Ils s'en foutent, les an­
gliches, de leur guerre d 'Algérie. 

Bon . . voilà Bertrand Russel House. 
C'est le siège de la fondation du mê­
me homme - ce grand philosophe 
d' action - et celui d 'une imprimerie, 
d . une bibliothèque et de l'lnstitute for 
Workers' Contrai. Ken Coates, son 
principal animateur, et Ken Fleet, le 
secrétaire général, ont réuni le comité 
de direction : une quinzaine de per­
sonnes rassemblées pour faire le 
point sur la crise et décider des gran­
des lignes du journal : • Workers' 
control bulletin .. est hebdomadaire 
depuis l'aggravation de la situation : 
à faible diffusion, il est surtout destiné 
aux travaillistes de gauche, aux syndi­
calistes et aux délégués d'atelier, ces 
• shop-stewards • - au nombre de 
200.000 - qui sont les plus combatifs 
dans les luttes actuelles, et souvent 
o~posés aux directions des appareils. 
C est par leur information que re thè­
me du contrôle ouvrier a les meilleu­
res chances d'atteindre la base ; mais 
aussi, bien sûr par les affrontements 
d«: classes comme cette grève des 
mineurs qui met à nu les contra•dic­
tions_ ~es . partis politiques ou d'une 
confederat1on syndicale comme le 
1:',JC (Trade Union Congreas) dont re­
leveni quelque 10 millions de salariés. 

Wilson = Heath 

Organisme de conciliation et non 
de décision, le TUC tente d:harmoni· . 
ser les tendances et les intérêts par-
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fois divergents des diffërents syndi­
cats. C& n'est pas lui qui décide d'une 
grève c,u d& la reprise du travail ; 
mais il i:eut influer. L'actuel secrétaire 
général , Len Murray, tout en étant 
proche du parti travailliste, ne sou­
haite pas pour autant rompre le dia­
logue entre les travailleurs et le gou­
vernement au sujet de la politique 
a nti-i nfl a ti on ni ste. 

Ce n'est pas là si contradictoire 
drns la mesure où Harold Wilson lui­
même, à la tête du parti travailliste, ne 
prône pas autre chose quand il dé­
clare : • Je ne soutiens pas et ne sou­
tiendrai pas une action dirigée confre 
la loi. S'il y a, dans une quelconque 
industrie, der, gens qui cherchent par 
le moyen de l'action sociale à ch&nger 
un gouvernement démocratiquement 
élu, alors, je ne peux soutenir un tel 
mouvement. C'est pourquoi je ne suis 
pas d'accord avec les déclarations 
violentes qui parlent de détruire ce 
gouvernement». Et il ajoute, in fine : 
.. Même si je crois que la loi est mau­
vaise » ••• (Interview au • Sun • ) . 

En fait, cela signifie que le parti 
travailliste est tout à fait incapable 
de présenter une traduction politique 
aux aspirations ouvrières du moment 
- elles aussi bien confuses, ce qui 
peut s'expliquer. Wilson n'a tout bon­
nement pas de politique économique 
de rec~ange et. somme toute, agirait 
bel et bien comme Heath s' il était au 
pouvoir. Ce dernier ne déclarait-il pas, 
le 10 janvier dernier, à l'adresse des 
délégués du TUC : « Je les invite à 
accepter cette offre de se réunir 
avec le gouvernement et les représen­
tants du patronat, non pas dans un 
esprit de confrontation et de suspi­
cion, mais dans un esprit constructif 
de modération et de raison", préci­
sant que toute solution aux conflits 
devrait respecter .. le cadr~ que le 
parlement approuve "· 

Une tel le .. identité de vue » aide 
sans doute - comme on le pense à 
l'!WC - à la prise de conscience des 
travail leurs de la véritable nature po­
litique de leurs luttes qui manque 
encore alors qu· existent • les condi­
tions objëctives d'une situation pré­
révolutionnaire » ••• Cela peut paraitre, 
à froid, relever de l'impatience gau­
chiste ; mais il faut penser que la 
Grande-Bretagne n'a pas eu son 
Mai 68. 

qui doit 
gouverner? 

Maintenant que les travailleurs ont 
des loisirs • offerts • par les patrons, 
ils d iscutent et s'interrogent. Et à voir 
s 'étaler ainsi dans toute son indé­
cence la pourriture capitaliste, on en 
vient bientôt aux questions : produire 
pour qui ? pour quoi ? 

Les mineurs, qui demandaient des 
augmentations de salaires, ont, de­
vant l'intransigeance patronale, ajou­
té a leurs revendications le paiement 
du temps de vestiaire. Rien de bien 
méchant encore - et d'ailleurs ça 
n'a pas marché non plus - mais !a 
.. qualité de la vie ", comme on dit. 
commence à peser dans la balance 
en même temps qu'apparait à l'évi­
dence l'abwrdité du système. Exemà 
pie, que des dockers ont rapporté 
l'IWC: 

.. Le samedi 5 Janvier, le navire 

.. Ashlngton • accoste â lmmln­
gham et décharge 5.500 tonnes de 
charbon â centrale thermique en 
provenance de Pologne. Ce . char­
bon est acheminé par chemin de 
fer â la centrale de Cottam . .. C'est 
alors que I' .. Ashington • fait mou­
vement, à une très courte dlstan~e 
de là jusqu'au terminal des Houil­
lères• nationaleSJ. â Killingshome, 
où il embarque 5.500 tonnes d: 
charbon à centrale destinées 

Heath contre la • conspiration • 

Qui est accusé de saper l'économie ? 
Les mineurs. D·ailleurs les conserva­
teurs, et avec eux toute la grande 
presse, se chargent de lever l'opinion 
contre les grévistes et de diviser la 
classe ouvrière sur le thème : " Qui 
doit gouverner ? Les syndicats ou le 
gouvernement ? • Ce qui est d'ail­
leurs un aveu d'impuissance . 

fuite 
des capitaux 

Il y avait un mi llion de chômeurs 
en 1972. Un peu moins en 73. Mais 
déjà, cette année, leur nombre atteint 
des sommets : la confédération patro­
nale estime qu'environ trois millions 
de personnes sont en chômage tem­
poraire, bien que le nombre des se­
courus soit d'environ de 900.000 -
officiellement. 

D 'une façon ou d'une autre, 15 des 
28 mi llions d'actifs seront touchés par 
ce que les travailleurs appellent le 
" Iock out national .. , les plus défavo­
risés étant les ouvriers payés au ren­
dement qui voient ainsi leurs revenus 
baisser, l'allocat1on de chômage ne 
compensant pas le manque a gagner. 
Les mensuels, eux, sont payés inté­
grc.lement et certains trouvent même 
le moyen de percevoir aussi le chô­
mage. 

Ccmpte tenu d'une baisse de pro­
duction évaluée entre 40 et 10 % se­
lon les secteurs (les transports, les 
communications, l'industrie alimentaire 
sont exemptés de restrictions ; d'au­
tre part, en jouant sur le • civisme • 
des travailleurs, certains patrons ont 
fait augmenter la productivité ; dans 
d'autres cas, on a amélioré l'irration­
nel du processus de production, mais 
le bordel capitaliste n'en apparait que 
plus flagrant), on devine que dans, ces 
conditions le capita lisme financier, 
davantage que le capitalisme indus­
triel, a dû préserver ses arrières. 

A court terme, il a tout à gagner de 
cette crise, qu'il a provoquée et qu'il 
contrôle plus ou moins par l'entremi­
se du gouvernement Heath. Elle lui 
permet de porter un coup d'arrêt sé­
rieux à l'inflation en freinant la con­
sommation par la hausse des prix et 
le blocage des salaires ; en limitant les 
importations (surtout de produits ali­
mentaires), ce qui est salutaire pour la 
livre sterling ; enfin en réduisant les 
dépenses publiques, surtout socia­
les. Le tout dans l'espoir de contenir 

le mouvement ouvrier dans son atti­
tude de collaboration qui fut celle des 
dernières années (avant 1970). 

On voit qui va payer. De tel les me­
sures ne s'attaquent évidemment pas 
aux racines du mal et, au contraire, 
l'entretiennent en profondeur : la 
Grande-Bretagne est malade de la 
fuite de ses capitaux à l'étranger (pro­
portionnellement, les investissements 
britanniques à l'étranger sont deux 
fois plus importants que ceux des 
Etats-Unis) et de la faiblesse corréla­
tive de son taux de croissance (2,8 % 
de 55 à 68, contre 5,5 % pour la Fran­
ce et 5 % pour l'Allemagne). 

• Ouvrez les livres de comptes • dit 
Ken Coates a propos de la crise. Et 
on verrait, entre autres, que la plus­
value réalisée en 5 ans sur un seul 
immeuble de bureaux londonien (le 
Euston Center) suffirait a satisfaire in­
tégralement les revendications des mi­
neurs pendant un an ... 

La gauche syndicale et travailliste 
tente de politiser les grèves, ce que 
ne manquent pas de lui reprocher les 
conservateurs (qui donnent dans 
I' • élpolit1sme •, bien sûr) et la partie 
droitière des travai llistes. Harold Wil­
son a dû reprendre d'une main ferme 
son cabinet-fantôme dans lequel un 
homme comme Anthony Wedgwood 
Benn, qui occupe le • ministère • du 
Commerce et de l' industrie, fait figure 
de gauchiste. En fait, il est assez pro­
che de l' I.W.C. et ses analyses de la 
situation, par leur rigueur et leur per­
tinence, tranchent sur le t ravaill isme 
grisâtre. 

S 'il est une exception dans le • sha­
dow cabinet ", il n'est pas seul dans 
un Labour Party partagé en plusieurs 
tendances. Fas seul non plus, évidem­
ment, dans les syndicats et moins en­
core dans la classe ouvrière. Wilson 
doit faire des rappels à l'ordre a ses 
troupes, tandis que les appareils syn­
dicaux mettent en garde les • shop 
stewards " contre la tentation de dé­
clencher des grèves sauvages. 

conspiration 

Quant à Heath, il n'a pas assez 
confiance en l'autorité du TUC sur ses 
mil itants. Alors, faute d' • autodiscipli­
ne • de la classe ouvrière, il ressort 
l'appareil répressif class ique que la 
• pc.ix sociale• avait tenu dans l'om­
bre. Il déterre, par exemple, une loi de 
1875 sur la • conspiration .. pour con­
damner a la prison trois ouvriers du 
bât iment qui avaient animé, il y a six 
mois, des piquets de grève dans le 
Pays oe Galles. Ces trois-là sont frap­
pés de peines de 3 ans . .2 ans et 9 
mois d'emprisonnement. 21 autres 
grévistes doivent encore être jugés. 
Des dockers aussi sont tombés sous 
le coup de cette ancienne loi scéléra­
te ; mais ils ont dû être relâchés à la 
suite de mouvements populaires com­
me ceux qui soutiennent actuelleme.nt 
les trois emprisonnés. 

Et les flics interviennent de plus en 
plus souvent, non seulement dans les 
quartiers irlandais de Londres, mais 
aussi au moindre mouvement de pro-

testation comme ceux qui se sont pro­
duits ces derniers jours dans des bu­
reaux de sécurité sociale. Les • bob­
bies • perdent petit à petit leur auréo­
le de • braves chiens • rendant ser­
vice et tout. 

Certains se constituent désormais 
en .. special patrol groupa • et circu• 
lent armés dans des voitures d'inter­
vention. 

Il y a • mieux • : le • Sunday Ex­
press • du 13 janvier révèle qu·une 
.. liste rouge de casseurs • a été dres­
sée par les services de sécurité ; el­
le comporte plus de 100 noms d·orga­
nisations et de • causeurs de trou­
bles • susceptibles de semer le désor­
dre dans une crise majeure. 

Peu avant, le groupe de pressions 
pr,o-conservateur • Aims of lndustry • 
( les buts de l'industrie) avait deman­
dé à Heath de divulguer le nom des 
.. meneurs communistes ,. dans les 
syndicats. 

De son côté, I' • Evening Standard • 
a publié un dessin représentant Lord 
Carrington, qui vient de quitter le Mi­
nistère de la Défense pour celui de 
l"Energie ( !), en train de fusiller les 
leaders des mineurs dans la Tour de 
Londres ; un officier lui dit : • Mais, 
Monsieur le Ministre, vous n'êtes plus 
à la Défense 1 "· Il parait que c 'est de 
1 humour anglais. 

La presse, y compris le • Times •, 
en perd les pédales et sa réputation 
de • seneux •, qualifiant les grévistes 
de .. rebelles • et de .. saboteurs • . 

ennemi 
intérieur 

Enfin, l'apothéose a été atteinte 
avec l'opération militaro-policière au­
tour de l'aéroport d'Heathrow. Opéra­
t ion qui ne peut se justifier par d'éven­
tuels tirs de Palestiniens contre des 
avions, car on ne voit pas pourquoi 
de tels tirs se feraient aux abords lm­
médiats des pistes, puisque les fu­
sées SAM invoquées ont une portée 
qui permettrait d'opérer tranquillement 
dans les zones d'approche ou même 
depuis Londres. De plus, il faudrait au 
moins maintenir une surveillance cons­
tante, qui n'existe déjà plus mainte­
nant.. . 

Il s'agissait bien à la fois d'une ma­
nœuvre psychologique sur la popula­
t ion et de la nécessité tactique de 
coordonner les forces de répression 
dans un exercice commun. 11 n'y a pas 
de CRS ou de gardes mobiles en 
Grande-Bretagne. 

Le capitalisme anglais a, auss i, be­
soin d'un .. ennemi intérieur•· S'il en 
est à 1·1nventer, c'est qu·11 ne croit pas 
encore à son existence réelle. Ou qu'il 
pense ainsi 1· exorciser. 

Apprenti-sorcier, ça se traduit com­
ment en anglais? 

Gérard BOREL ■ 

(~~:::: '~:·:~~ :···~·:(~ _.:: ~-~~1:, l'Allemagne•··· 

Alors, qui fait les frais d'un~ tran­
saction aussi insensée 7 Les mineurs. 
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C onf rentés à des difficultés inté­
rieures, conscients de l'échec 
de leur stratégie militaire au 

Vietnam, ayant à faire face à un pro­
fond malaise dans leur propre armée, 
les dirigeants américains ont été con­
traints, après de multiples tergiversa­
tions, et après avoir lancé des raids 
criminels contre les villes nord-vietna­
miennes, de signer I accord de Paris 
de janvier 1973. Les Vietnamiens ont 
accepté de signer car ce texte leur 
était favorable. Certes, il ne leur ac­
cordait pas autant qu'ils l'auraient 
voulu. mais il s'agissait d'un docu­
ment positif pour eux. C 'est bien pour­
quoi Nixon et Thieu n'ont cessé de 
tout mettre en œuvre; pour en violer 
toutes les clauses. 

L"accord - qui a été répété et précisé 
par le communiqué conjoint Le Duc 
Tho-Kissinger de juin 1973 - recon­
nait l 'existence dans le Sud de 
deux gouvernements, de deux ar­
mées, de deux zones de con­
trôle et de trois forces poli­
tiques : Saigon, le GAP et la troisiè­
me force. Il prévoit la délimitation des 
zones de contrôle, le respect de tou­
tes les libertés, la formation d'un con­
seil de réconciliation nationale, la mi­
se sur pied progressive d'un gouver­
nement d'union nationale et l'organi­
sation d'élections. Les armes devaient 
donc se taire tout de suite, et le com­
bat devait être un combat politique, 
libre et ouvert. 

Thieu, étranger 
chez lui 

Thieu et Nixon ont bien sûr refusé : 
le maitre et le serviteur savent fort 
bien que toute amorce de débat dé­
mocratique, de retour réel à la paix 
signifierait la fin de leur présence 
dans le pays. L'impérialisme a un be­
soin vital de dictature locale dans ce 
genre de pays s'il veut demeurer pré­
sent. écouté, et- finalement imposer 
sa volonté. Il a horreur du peuple car 
le peuple ne veut pas de lui. Il lui 
faut donc l'asservir sans lésiner sur 
les moyens. Or les tensions sont tel­
les au Vietnam et la tradition de lutte 
y est si développée que la réactios:i • 
impérialiste est nécessairement crimi ­
nelle. 

C'est pourquoi Nixon a maintenu 
au Sud au moins vingt mille • conseil­
lers • militaires et policiers, a conti­
nué d'apporter -son aide technique et 
financière au système concentration­
naire et n'a bien sûr fait aucune pres­
sion sur Thieu pour qu'il libère l'es 
quelque deux cent mille prisonniers· 
politiques qui croupissent dans les 
camps et le;s prisons. Mieux : les ar­
restations n'ont pas cessé. Tout op­
posant est un communiste en puissan­
ce. puisqu'il refuse de servir Thieu et 
Washington. Or, pour les pantins de 
Saigon, un communiste - ou prétendu 
tel - ne mérite que d'être affamé et, 
si possible, tué. 

Thieu, qui a signé l'accord, n'a ces­
sé d'affirmer qu'il n'y a qu'un gou- · 
vernement sud-vietnamien (le sien) et 
que le GAP n'est qu'un appendice de 
Hanoi. Thieu déclare . qu'il contrôle 
presque tout le pays et presque tout 
1e monde. Pourquoi dans ces condi­
tions ne laisse-t-il pas agir en liberté 
ses opposants qu'il déclare si faibles 
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en si infime minorité? Pourquoi de­
meure-t-il à la tête de l'un des plus 
grands systèmes concentrationnaires 
du monde s'il est si sûr de ses arriè­
res populaires ? Ses gestes sont en 
parfaite contradiction avec ses paro­
les. A vrai dire, comme toute marion­
nette, Thieu est un étranger chez lui. 
Récemment. un de ses porte-parole 
affirmait que Hanoï est dirigé par des 
" v ieillards séniles • ; cette imbécilité 
est très révélatrice du caractère étran­
ger au Vietnam de la direction saïgon­
naise. Quand on sait combien les 
• vieillards • sont vénérés dans cette 
société, et toujours respectés (comme 
l'était Ho Chi Minh), on mesure à 
quel point l'impérialisme a pu dévoyer 
certa ins esprits et transformer des 
• porte-parole • en voyous dè snack­
bars. 

A vrai dire, Thieu n'avait pas le 
choix : produit de la guerre américai­
ne, il ne pouvait pas se transformer 
en homme de la paix (d'ailleurs, il l'a 
dit lui-même un Jour de franchise). Le 
retour à l'union nationale passe par 
sa disparition de la scène pol itique 
et une modification totale du caractère 
de l'administration et de l'armée saï­
gonnc.Ises. Nixon le sait bien. Il reste 
que le GAP et Hanoï l'ont en quelque 
sorte piégé par l'accord de Paris qui 
ne parle certes pas de la disparition 
de Thieu - bien au contraire - mais 
qui prévoit le déclenchement d'un 
processus de réconciliation abouti-s­
sant au même résultat. C 'est toute 
l'ambiguïté de l'accord, mais en même 
temps sa valeur profonde. Tant il est 
absurde de penser qu'on peut faire 
longtemps coex ister des patriotes et 
des mercenaires et qu 'on peut espé­
rer bâtir une politique nationale avec, 
d'une part, un programme révolution­
naire et, d'autre part. un plan de con­
quête néo-colonialiste. 

L'arrière-pays du GAP, c'est la Ré­
publique démocratique du Vietnam. 
L'arrière-pays de Thieu, c'est l'Améri­
que : la différence est de taille. Mais 
l'Amérique n'est pas la France d'au­
trefois, celle de Dien Bien Phu, exsan­
gue, lointaine. et coloniale au sens du 
19° siècle du mot. Washington a dé­
cidé de ne pas • perdre • le Vietnam. 
les Américains ont, dès avant la signa­
ture de l'accord, livré à Thieu de fan- · 
!astiques quantités de matériel militai­
re et ont tout fait pour mettre Hanoi 
à genoux. Ensuite, ils ont poursuivi 
leur aide à Thieu et l'ont poussé à 
violer l'accord sur tous les plans -
politique, militaire et diplomatique. La 
_situation a vraiment C0l'"flmencé à sen­
tir le roussi en septembre-octobre 
1973, l'armée fantoche ne prenant plus 
guère de précautions pour cacher ses 
actions. Ensuite, fin décembre, Thieu 
a ouvertem~~t déclaré qu'il n'organi­
serait pas d elections et, au _début de 
janvier, il a officiellement demandé à 
ses troupes d'attaquer les zones libé­
rées. Au même moment, les Améri­
cains confirmaient leur intention d'en­
voyer à Thieu une assistance militaire 
massive et, une fois de plus. le Pen­
tagone menaçait de reprendre les raids 
aériens. Dernière décision de Thieu : 
au mépris de l'accord de Paris. il mo­
difie la constitution afin de se donner 
tous les pouvoirs ... Jusqu'en 1980 ! 

11 s'agit ·bel et bien de méthodes de 
gangsters : on viole les accords, on 
affame les gens, on les insulte, on les 
attaque, on menace de les exterminer 
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Santiago, Athènes, Saigon... Les alliés dea 
Etats-Unis sont, partout, des_ as~asslns, de 
sanglantes mari~~nettes manipul~es par les 
gangsters qui dmge_nt le ~lus puissant impé. 
rialisme de la planete. S encombrer de cir­
conlocutions et utiliser des euphémismes Pour 
parler de ces cr!~inels de guerr~, ~•est refu. 
ser toute solidante avec les opprimes et s'ex. 
poser soi-même à ~t!e I_a vi~time de_ la plus 
grande mafia que I ~1~to1re ?1t_ ~rodu1te. Mê. 
me si l'épuration a ete fort limite~, et si, fon. 
damentalement, l'ancien système social a été 
préservé, l'écroulement du régime nazi a don. 
né fieu en Allemagne à de nombreuses con­
damnations. Mais justement, il y avait eu 
écroulement. A Washington, le système de. 
meure intact ; Watergate donne une petite 
idée de la pourriture au sommet, mais sans 
remettre du tout en question le système. Les 
criminels de guerre gouvernent en toute impu. 

et, ensuite, on les accuse de préparer 
une offensive pour mieux • justifier • 
de nouvelles attaques plus massives. 
(Il y a de plus, diffusion calculée de 
rumeurs contradictoires : Thieu parle 
d'offensive communiste imminente 
alors que la C.I.A. en repousse l'éven­
tualité à au moins six mois ... ). La fi­
celle est grosse comme une corde, le 
cynisme américain ne se pare pas 
de voiles, l'impérialisme tue au grand 
jour et pourquoi se gènerait-il quand. 
dans le monde, tout ce qui compte de 
puissances se tait, laisse faire, . pour 
préserver des intérêts nationaux. 

Sihanouk a plusieurs fois déclaré 
que la troisième guerre du Vietnam 
était inéluctable étant donné le caraç­
tère de l'impérialisme qui ne se reti­
re que défait, détruit, battu en rase 
campagne.t Il n'est pas le seul à le 
penser. La question est cependant de 
savoir si cette guerre va prendre la 
même forme que les conflits passés, 
et en particulier le dernier. 

redonner une 
âme de Vietnamien 

Le GAP et la troisième force comp­
tent en effet surtout sur une décompo­
sition interne du régime fantoche ; une 
nouvelle offensive serait dans ses con­
ditions évitable, quitte cependant à 
frapper ici et là durement pour défen­
dre le territoire libéré et pour châtier 
l'adversaire. Mais si Thieu et les Amé­
ricains frappent vraiment, lancent des 
raids massifs et une vraie offensive, il 
faudra bien se battre et peut-être pas 
seulement répondre aux coups don­
nés oar les fantoches et leurs alliés. 
Il n'est donc pas sûr que les forces 
de libération puissent faire totalement 
l'économie d'une vraie guerre, mais 
cela ne dépendra pas d'eux • et on 
_peut penser qu'à Hanoi on ne verrait 
pas avec joie revenir les B-52 et les 
F-105. 

Thieu a peut-être besoin - lui - d 'une 
offensive et son rêve est au fond de 
pousser l'adversaire à bout pour le 
contraindre à attaquer, ce qui justifie­
rait une nouvelle • aide • américaine 
et le vote de nouveaux crédits de 
guerre par le Congrès américain. La 
tâche de Nixon s'en trouverait facili­
tée : il pourrait persuader plus aisé­
ment les élus de la • nécessité • de 
reprendre les raids si les communis­
tes attaquaient massivement, mais il 
ne pourrait sans doute pas renvoyer 
son infanterie. 

Thieu a besoin de la guerre car 
elle justifie son existence politique 

elle seule le peut - et le maintien 
sous les drapeaux de plus d'un million 
d'hommes. Le fascisme a perpétuelle­
ment besoin de conflits et de coups 
de force pour se maintenir au pouvoir. 
Il lui faut maintenir autant que faire 
se peut la cohésion de ses forces mi­
litaires et paramilitaires, les préserver 
d~ la contagion de la paix, les rendre 
dependantes et clientes du bailleur de 
fonds étranger, les couper de la po­
pulation, et ainsi tout mettre en œu­
vre pour empëcher le déroulement 
n.ormal des luttes sociales et le déve­
loppement de la culture nationale. 

Ceci explique fondamentalement 
pou_rquoi Thieu refuse aux paysans IP. 
droit de regagner leurs terres et aux 

soldats celui de reprendre une vie nor­
male dans la société. Ces derniers sont 
d'ailleurs pris au piège : clients des 
Américains, ils sont certes malheu­
reux, mais ils perçoivent une solde -
maigre assurément, surtout dans un 
pays qui a dévalué la piastre à onze 
reprises en un an. Sans l'uniforme, ils 
rejoindraient les rangs de plus en plus 
fournis des chômeurs et des miséreux. 

Car la crise sociale prend de l'am­
pleur au Sud. Le départ des troupes 
américaines a laissé un grand vide 
que les subsides de Washington ne 
peuvent quand même pas remplir to­
talement. Toute une population de tra­
vailleurs, de petits commerçants, de 
putains, vivait accrochée à l'armee 

·étrangère, et le régime Thieu n'a bien 
sûr pas pu le.ur offrir une quelconqL:e 
reconversion. Le risque étant de les 
voir constituer une dangereuse armée 
de mécontents et donc d'opposants, 
ce réqime a encore accentué son ca • 
ractère autoritaire. 

Thieu et ses protecteurs ont peut­
être, un moment de 1973, misé sur une 
défaite politico-économioue du GAP 
par une rapide construction du • bien­
être capitaliste • dans le territoire con­
trôlé par Saigon. Il fallait pour cela 
donner une base sociale au régime 
et poursuivre la mise en con­
dition d'une grande partie de la 
population, urbaine surtout. Le tra­
vail avait déjà été fortement et 
consciemment avancé du temps de 
la présence militaire amencaine : 
on allait convertir les Sud-Viet­
namiens à la société de la moto 
et de la voiture, et la déraciner ~ ce 
point qu'elle deviendrait docilement un 
pion de l'empire américain, coupée de 
ses sources historiques et culturelles 
et bien sûr étrangère au Nord et aux 
révolutionnaires sudistes. 

11 serait d'ailleurs dangereux de mé­
connaitre les ravages qu'une telle sta­
tégie a causé : ça a • marché • pen­
dant un temps, même,ai le phénomène 
était souvent artificiel. Les révolution· 
naires le reconnaissent : il y aura fort 
à faire dans l'avenir pour redonner 
une âme de Vietnamien à des centai­
nes de milliers de victimes - des vic­
t imes de guerre, elles aussi, en un 
sens. 

marasme 

Nixon n'a. pas à cet égard, là non 
plus, chang~ de stratégie après la si­
gnature de I accord et les Vietnamiens 
ont raison de dénoncer le néo-colo­
nialisme américain. Mais, d'une part. 
il. a~rait fallu , pour que ce calcul se 
revele exac!, que l'armée soit en gran­
de partie degonflée, car elle pèse trop 
lourd ~ur le budget, et, d'autre part. 
Il aurait fallu que les capitaux étran­
gers a~fluent p_our donner un coup de 
fouet a une economie malade. Rien 
de tel ~e s'est encore produit. 

La presence d'une armée révolution­
n~ire impose à Thieu de conserver ,:le 
tres nombreuses unités et comme •I 
a été dit plus haut, la situation est 
telle que Thieu est contraint d'utiliser 
ses forces. 11 ne peut donc désarme: 
et don? laisser ses troupes inactive!':. 
La logique même du système améri­
cain qu'il incarne le contraint à dépen­
ser plus de la moitié de son budget 

frlbune Soclallate - ·semaine du 23 au 29 Janvier 197-4 



·nité ; plus que jamais, ils manœuvrent à leur 
guise les crises monétaires, ou énergétiques 
et dictent leur loi au reste du monde : ils n'ont 
d'ailleurs guère de mal. Brejnev est le meil­
leur allié ~e Ni~on, à qui Mao souhaite longue 
vie. On a1mera1t que les dialecticiens de ser­
vice du ~CF_ s'

1
amusent à_ concilier en public 

leur soutien a I escroquerie de la « détente ,, 
et leur soutien à la lutte des peuples indo­
chinois. Tel est le contexte dans lequel il con­
vient de placer le conflit vietnamien si l'on 
orétend tenter d'y comprendre quelque cho­
se et ne pas voir la question par le petit bout 
de la lorgnette. 

Libr_e au Kremlin de proclamer (discours de 
Breinev en Inde, etc.) que la paix est revenue 
au Viet~am, e~ que Formose est un grand 
pays democrat1que et prospère, mais qu'on 
fasse alors l'économie, de ce côté-là, des 
grandes tirades sur l'aide à la libération des 
~e~ples. La vérité est que l'offensive impé­
nahste bat son plein et en particulier à Sai­
gon, c'est-à-dire dans l'une des capitales 
d'une Asie du Sud-Est de plus en plus sou­
mise au deux néo-colonialismes américain et 
nippon. 

. 

\ 1 

. ·~-. -~--:::,· 

A chacun ses problèmes certes. Libre aux 
Chinois de voir dans l'URSS l'ennemi numéro 
un. Elle l'es!: peut-être pour Pékin, mais Pékin 
sait aussi, quand cela l'arrange, mener une 
politique étrangère parfaitement réactionnai­
re , au Bangladesh, au Soudan, à Ceylan, etc. 

Car, un an après la signature de l'accprd 
de Paris sur le Vietnam, Washington poursuit 
toujours les mêmes objectifs : maintenir sous 
sa férule la moitié d'un peuple, lui injecter 
ses valeurs destructrices, autrement polluan­
tes que la fumée des usines, tuer sa culture 
pour en faire une des multiples composantes 
de la société capitaliste USA incorporated. 

pour l'armée et la police. Autant d~ 
moins pour le développe;ment et le~ 
diverses tâches civiles. Thieu est donc 
coincé. 11 ne peut par définition se re­
convertir. 

On dit que certains experts améri­
cains se creusent la tête_ pour faire 
sortir le régime de cette impasse : 
qu'ils ne se fatiguent pas, ils ne pour­
ront rien faire. Conseiller à Th ieu de 
démobiliser une bonne partie de son 
armée c 'est l'amener à jouer le jeu 
des accords, et donc à se suicider. 

Prévoyant la fin de l'engagement 
mil itaire direct des Etats-Unis, plu­
sieurs organisations internationales do­
minées par l' impérialisme et plusieurs 
g roupes de travail américains ont de­
puis longtemps établi des plans de 
• reconstruction- • du Sud, c'est-à -d ir e 
de colonisation totale. Ils espéraient 
notamment qu 'une fois la paix reve­
nue, les capitaux étrangers affluera ient 
créant des emolo1s, élarg issant le sup­
port social de Thieu et cassant la voie 
révolutionnaire. On referait une nou­
velle Corée du Sud, ou un · nouveaL. 
Formose, et on intégrerait le Vietnam 
du Sud dans l'ensemble néo-colonisé 
de l'Asie du Sud-Est. Par la même oc­
casion les firmes multinationales trou­
veraient une bonne sourr.P. de profits 
rapides puisque la main-d'œuvre se­
rai t bon marché et forcément docile. 
le régime étant musclé. 

Mais tout indique que cette voie- là 
est elle aussi bouchée .. Les capitalistes 
ne sont pas forcément fous et ils ont 
jusqu'à présent refusé d'injecter des 
doses massives de cap itaux dans le 
Sud. La situation milita i re ne leur pa­
rait pas encore stabilisée (et au r is­
que de se répéter, il faut red ire qu'elle 
ne peut l 'être par ce même Thieu qui 
a tant besoin des capitaux). La crise 
sociale montante ne leur dit rien qui 
vaille . Alors , ils prennent des options, 
sur le pétrole par exemple. Mais d 'une 
part on ne sait pas au juste s'il y en 
a beaucoup et. d'autre part, même si 
les prospections se révèlent assez 
fructueuses, il faudra beaucoup de 
temps avant que l'exploitation apporte 
de grosses recettes au budget de 
Saigon. De plus, ce_ type d:industrie 
est par définition createur d en.claves 
étrangères dans un pays : il n a pas 
d'effet d'entrainement reel sur le reste 
de l'économie et il ne crée aucun em­
ploi. Thieu a fait beaucou_p de b,ru1t 
autour de son pétrole, mais ce n est 
pas ainsi qu'il sera sauvé. . . 

En fait, le • président • - gen~ral _ne 
parvient plus à maitrisE-r ~n_e -s1~u_at1on 
pour laquelle il n'a p~s. ete, _ cre~ par 
l'impérialisme. La socIete qu Il. pretend 
diriger se désagrège et ce n est p:s 
un hasard si, depuis des semaines, Ho­
noï et le; GRP insistent dans leurs pu· 
blications sur cet élément capital de 
la crise. Pour trouver des argumrnts, 
ils n'ont qu'à lire la presse saïgonnaI-
se. qui, pour être la plupart du temp::; 
• dans la ligne », ne parvient cepen­
dant pas à camoufler un marasme sans 
cesse aggravé. 

chaque grain de nz 

Thieu a beau tenter de faire donner 
à plein la fiscalité, il ne peut sans ri~­
que aller trop loin ; il a même pris 
en 1973 des mesures totalement ma-

daptées qu'il a dû ensuite rapporter -
ainsi la création d 'une taxe à la valeur 
ajoutée qui n'a fait que relance;r une 
inflation déjà chronique. Les exporta­
tions sont au moins vingt fois inférieu­
res aux importations, ce qui accroit 
encore la dépendance du régime v is­
à-vis de l'étranger (américain). « La 
réalité concrète a enlevé aux masses 
toute illusion sur le gouvernement dont 
le comportement contredit leurs pro·• 
pres aspirations », écrit un journal sai­
gonnais. 

L' inflation généralisée des produits 
de première nécessité atteint durement 
les masses. Elle porte aussi un coup 
aux fonctionnaires et à l'armée qui ont 
certes des revenus assurés, mais dont 
la valeur fond. Pour ne pas méconten­
ter trop ce qui constitue sa base « so­
ciale • , le régime doit de temps à au­
tre augmenter rémunérations et soldes 
ce qui tire encore un peu plus sur un 
budget qui ne peut guère être consa­
cré aux dépenses d'équipement et de 
développement et attend les subsides 
des Etats-Unis pour avoir un semblant 
d 'existence. A la fiscal ité léçiale s'a­
joute la fiscalité illégale, celle que 
prélèvent les détenteurs du pouvoir , 
à tous les niveaux, par le biais de la 
corruption et de l'escroquerie généra­
lisées. Thieu déclare que chaque grain 
de r iz est une balle tirée contre les 
communistes , ce qui permet à ses sb l­

•res de voler les céréales, d'affomer 
la population sous prétexte de con­
trôles cependant que de grosses 
quantités de céréales passent en zo­
nes libérées où le r iz parait être fort 
~ien payé. 

complicité de Paris 

La société du Sud est ainsi devenue 
une société déboussolée, malade. La 
presse dénonce la multiplication des 
vols à main armée, des meutres, des 
actes de banditisme en tout genre, 
sans dire que l'exémple vient de très 
haut, de Washington et de Saigon. 
" Nous détenons le record absolu d.es 
maladies vénériennes dans le Sud-Est 
asiatique " écrit un quotidien. Une 
bonne partie des enfants de la petite 
et de la grande bourçieoisies s'adon­
nent aux drogues - fléau urbain qui 
fait de plus en plus de ravages, qui 
atteint des couches sociales ~ la fois 
démoralisées et ayant de l'argent, et 
rapporte bien sûr aux racketteurs bien 
protégés sévissant dans les hautes 
sphères de l'Etat. 

Tel est le • monde libre " que Nixon 
veut • protéaer » , par Thieu interpos~. 
et si nécessaire directement, pour pre­
venir une défaite totale de l'impérialis­
me en Indochine. Les raids aériens 
sauvaaes contre le Cambodr,e JUS ­

qu'au 15 août 1973, la poursuite de 
raide aux caricatures de fant~ches au 
• pouvoir • à Phnom-Penh n ont . pa~ 
d'autre sens. Le Vietnam ,a . JO_ue 
un rôle trop important dans ! h1sto1re 
contemporaine pour que I.es dirigeants 
américains s'avouent vaincus et ac­
ceptent de partir autrement que con­
traints et forcés. 

On n'en est pas encore là, il faut le 
souligner, et la _lutte _des Vietnamie~s 
risque de connaitre bien de~ ~eb_ond1s­
sements sanglants. Les ~~encain~ ne 
feront rien pour lrnr fac1l1ter la tache 
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et laisseront derrière eux une terre 
brûlée, un immonde gâchis. Quoi qu ' il 
arrive, le Vietnam est malade pour le 
restant du siècle au moins. 

Les Vietnamiens se font peut-être 
parfois quelques illusions. Dénonçant 
en novembre la politique de Nixon, 
Sud-Vietnam en lutte, organe du GRP, 
écrivait dans un éditorial que • le 
crédit international de la Maison Blan­
che est à son niveau le plus bas " · 
Est-ce bien sûr? Kissinger n'apportera 
sans doute pas une véritable paix au 
Proche-Orient, et il est vain de nier 
que l'impérialisme y marque des points. 
Il a su profiter à plein de la • crise • 
du pétrole. Il a su retourner à son pro­
fit les • crises • monétaires internatio­
nales et le dollar réapparait en janvier 
comme le digne reflet monétaire de la 
première puissance mondiale. Même 
si le scandale doit avoir des consé­
quences sur l'avenir personnel de 
Nixon,, Watergate n'entame pas plus 
la machine économique américaine 
que les écoutes du « Canard. Enchai­
né » ne portent tort au CNPF. 

De plus, un certain nombre de pays 
apportent leur assistance aux Améri­
cains dans leur entreprise de consoli­
der le pouvoir de Th ieu : ceci est 
vrai de Tokyo, de Londres, de Bonn, 
mais aussi de Paris. Jobert fait mine 
de condamner en paroles le condomi­
nium soviéto-américa in, mais il appor­
te de l'eau au moulin impérialiste en 
nouant de cordiales relations avec 
Thieu, en l'assurant de versements ré­
guliers de crédits, en pou_ss<l:nt_ ban­
quiers et industriels français_ a inves-· 
tir au Vietnam du Sud. Pans se fait 
donc officiellement le complice des 
bourreaux de Poulo-Condor et autres 

. sinistres camps de concentration. O n 
renoue après tout avec une solide tra­
dition : Poulo-Condor est une invention 
du colonialisme français ainsi d'ailleurs 
que la trop fameuse Cochinchine, de­
venue le Vietnam du Sud. 

Courant d'une crise à l'autre, man­
quant d'analyse cohérente de la stra­
tégie impérialiste, s'empêtrant dans les 
débats • européens • , n'ouvrant pas 
réellement le débat sur la • détente " , 
la qauche française se trouve démobi­
lisée face aux questions indochinoises 
- et la signature de l'accord de Paris 
a accéléré ce processus tant elle a pu 
faire illusion. Il serait pourtant grand 
cemps de réagir et de ressortir un do­
sier que les Américains n'ont pas l'in­
:ention de fermer. 

Il y a d'outant plus urgence que 
nous· sommes directement concernés 
par l'attitude du gouvernement fran­
çais ·qui se découvre une vocation 
asiatique notamment marquée par l'en­
voi en été 1973 de Missoffe en Indo­
chine. Il y eut ensuite le voyage de 
Giscard d'Estaing en Malaisie. 11 y 
eut aussi les variations des discours 
de Jobert sur le Cambodge : un jour 
dans le camp américain, le lendemain, 
un peu plus prudent, en f?nction des 
sautes, du vent c 'est-à-dire du combat 
des libérateurs du Cambodge. 

Or Paris a signé l'acte final de lo 
conférence internationale sur le Viet­
nam et doit en tirer les conséquences. 
Il faut donc tenir la balance égale en­
tre Saigon et le GRP, placés à égalité 
lors de la conférence. L'aide ne doit 
pas seulement bénéficier aux fanto­
ches - dans la mesure où ils • doi­
vent • être aidés - mais elle doit al­
ler aussi dans les zones libérées. A•J 

nom de quel droit le gouvernement 
Francais finance-t-il les pantins pro­
américains et laisse-t-il affamer et 
bombarder les populations libérées ? 

Jobert répond qu'aucun pays n'a de­
puis la signature de l'accord, modifié 
son attitude. Quel argument ! S'il peut 
d'ailleurs être appliqué aux pays si­
gnataires de l'acte final, il ne peut 
l'être à tous les autres oays. Le Séné­
gal, qui n'a pourtant rien de très pro­
gressiste, mais a d'excellentes rela­
tions avec le gouvernement royal ca:n­
bodgien, a tenté d'avoir des liens a"cc 
les deux pouvoirs sud-vietnamiens ; i: 
a reconnu le GRP sans rompre avec 
Saigon. Mai-s c'est Saigon qui a rompu 
et Senghor n'est pas revenu pour al'­
tant sur sa décision. Il a contribué à 
souligner un peu plus la . mauvaise foi 
de Thieu. 

les barbares 

Isolé des masses du Sud, celui-ci 
doit être isolé diplomatiquement ; tout 
doit être mis en œuvre à cette fin en . 
sachant très bien que la cible à attein­
dre se situe d'abord à Washington. 
L'ennui est que les pays communistes 
n'aident guère à la réalisation de cette 
tâche. Moscou a certes conclu un ac­
cord d'aide avec le GRP, mais que veut 
dire Brejnev lorsqu'il considère la 
guerre comme terminée alors qu'elle 
r isque de se poursuivre oendant en­
core très longtemps? On n'entend 
guère de voix soviétiques s'élever -
en èn tirant les conséquences politi­
ques - contre les menaces américa i­
nes de relancer la guerre à outrance. 
Moscou n'a-t-il pas signé un certain 
acte de la conférence de Paris qui 
scellait un certain accord et notam­
ment un certain article 7 interdisant 
l'envoi d'armement à Thieu? Rien ap­
paremment ne peut freiner la • dé­
tente•, c'est-à-dire la stratégie ren­
forçant les intérêts d'Etat de la puis­
sance soviétique. Brejnev parle de 
• paix • alors que le GRP dénonce 
" la situation explosive actuelle "··· 

L'évolution du conflit vietnamien est 
de toute façon une bonne et salutai­
re encore que malheureuse leçon. 
Elle montre une fois e;ncore qu'aucu­
ne confiance ne doit être accordée à 
la puissance américaine et aux docu­
ments que signent ses représentants. 
L'Amérique est une puissance d'une 
totale férocité : mieux vaut avoir en 
tête cette évidence que de s'extasier 
avec les badauds sur les exploits de 
Kissinger. ce chantre d'ailleurs sou­
vent très franc de l' impérialisme. Mieux 
vaut avoir en tête ce jugement d'un 
avocat sud-vietnamien, que rapporte 
Noam Chomsky dans un livre récent : 

« Longtemps après le départ des 
·Américains, nous aurons nos propres 
procès de Nuremberg. Les Américains 
parleront alors de propagande com­
muniste ou asiatique, mais n'oubliez 
pas que, pour la moitié de la popula­
tion du monde, les Américains seront 
considérés comme des barbares •. 

Ce qui s'est passé jusqu'à présent 
au Vietnam, ce qui s'y passe et s'y 
passera encore sans aucun doute doit 
nous convaincre de nous joindre à 
cette moitié-là, de dénoncer les bar­
bares, et d'agir en conséquence. · 

Jacques RENNES. ■ 

/ 



international 

drôle de fusion ! 
A 

PREMIERE vue, dans ce • maria­
ge • impromptu entre la Tunisie . et 
la Libye, tout est surprenant, in­

croyable, rebelle à l'analyse. Le 12 jan­
vier Khadafi, en visite privée à Djerba. 
dan~ le sud tunisien, rencontre Bourguiba 
pendant un peu plus d'une heure. L'après­
midi, la radio de la République arabe Is­
lamique annonce que les deux pays n-~ 
font qu'un. Le soir, Hedi Nouira, de retour 
d'Iran, apprend la nouvelle à Paris. Lundi 
- second coup de théâtre - un rema­
niement ministériel intervient : Masmoudi 
considéré comme le principal artisan de 
l'union perd le portefeuille des Affaires 
étrangères. Mardi, le bureau politique du 
Parti et le gouvernement s'aperçoivent que 
la Constitution ne prévoit pas la procédu­
re cfo référendum initialement annoncé 
pour le 18 janvier puis le 20 mars ... • Dé­
tail technique • 1 

Les choses semblent s'être passées 
dans l'improvisation, la précipitation et 
la confusion la plus grande mais sous 
l'œil bienveillant des Etats-Unis, de la 
France et de la R.F.A. Par contre, la nou­
velle a suscité une mauvaise humeur non 
déguisée et une désapprobation marquée 
à Alger. 

C'est que, si l'union se faisait, l'axe 
du Maghreb ne passerait plus par Alger 
mais par Tunis. 

le pourquoi et 
le comment 

Autant on peut condamner le • com­
ment • du projet, autant on doit recon­
naitre que l'idée ainsi lancée trouve dans 
la géographie et dans les réalités éco­
nomiques de sérieuses justifications : 

- La Libye, dix fois plus grande que 
la Tunisie a deux fois moins d'habitants. 
Elle a du pétrole (105 millions de tonnes) 
et donc de l'argent dont elle ne sait que 
faire, faute d'hommes. 

- La Tunisie a peu de ressources, 
hormis le tourisme, l'huile d'olive et les 
agrumes. Sa dette extérieure atteint près 
de la moitié de la production nationale et 
engouffre le tiers environ des nouveaux 
emprunts. 

10 

EN BREF 
• UN QUI AMUSE BIEN LE TAPIS, 

c'est Kissinger. Dear Henry se balade 
du Caire à Tel Aviv et en ramène des 
plans de désengagement au Proche­
Orient. Dear Henry va à Damas et ne 
désespère pas de ramener les Syriens 
à de meilleurs sentiments. Dear Henry 
mérite bien son prix Nobel de la Paix 
(entendu sur Europe N'' 1). Dear Henry 
sauve la mise à Nixon, dont la tête 
Émerge à peine à présent du fumier de 
Watergate. 

Mals Kissinger est aussi l'homme qui 
fit bombarder Hanoi ; celui qui appuie 
Thieu dans sa politique d'extermination 
des opposants; qui n·a pas réagi au 
putsch chilien et pour cause : il était 
au courant ; qui soutient le Shah 
d'Iran et son régime réactionnaire et 
sanglant ; qui a laissé entendre aux 
producteurs de pétrole qiJe les pays 
consommateurs allaient se fâcher (sous. 
entendez : intervenir ... ), qui se moque 
pas mal du peuple palestinien. de sa 
lutte et de ses souffrances. 

Kissinger, c'est un salaud au sens 
sartrien. Si l'on veut. C'est avant tout 
l'agent le plus efficace de l'impéria­
lisme. On lui attribuera le prix Pinochet, 
un jour, si on peut, lorsque tous les 
• gêneurs • auront pris le pouvoir. 

• LES NEGOCIATIONS DE GE­
NEVE vont bon train. Un pas décisif a 
été franchi avec le plan de désengage­
ment militaire, qui constitue une con­
ceseion tout à fait majeure d'Israël. 
Elles ' vont à présent entrer dans la 
phase plus difficile de la restitution 
des territoires occupés : raidissement 
d'Israël à prévoir (Mme Meir a besoin 
de paraitre dure lace à la droite 
israélienne) et enlisement des pourpar­
lers sur lesquels le son du peuple 

Par contre, grâce à une scolarlsati?n 
poussée et en dépit d'une émigrati_on crois­
sante, elle a des hommes • a reven­
dre • . Au cours du prochain plan, 11 man­
quera au bas mot 80.000 emplois mascu­
lins. Elle a aussi des projets en atten• 
te. 

La Tunisie avait bien cherché, au len• 
demain de l'indépendance, à assurer son 
développement par ses propres moyens, 
avec l'aide généreuse d'organismes ln· 
ternatlonaux comme la Banque mondiale. 
Mais après l'éviction de Ben Salah en 
1969, le coup d'arrêt porté à sa politique 
éccnomique et l'arrivée au pouvoir de 
Khadafi en Libye, la Tunisie s'est retrou­
vée coincée entre un grand frère • aux 
visées impérialistes • à l'ouest et un 
petit frère unitariste à l'est. A partir de ce 
mcment-là, sans doute était-elle condam­
née à basculer soit vers Alger, soit vers 
l'EL.;rope, soit vers Tripoli. Elle a d'abord 
lancé une offensive en direction du Magh• 
reb, qui s'est heurtée en 1970 à une fin 
de non-recevoir des Algériens, puis vers 
l'Europe capitaliste. La loi du 27 avril 
1972 sur les investissements étrangers 
tendait à faire de la Tunisie une vaste 
zone franche pour les industries d'exporta­
tion. Mais les industriels tardaient à appor­
ter des projets valables. Alors les re­
gards se tournèrent vers Tripoli, et l'or 
noir des Libyens. 

Dans une association Tunisie-Libye, la 
Libye jouerait le rôle de banque de déve­
lcppement et la Tunisie, celui de pépiniè­
re de cadres ... 

Pourtant, il y a un peu plus d'un an, 
Bourguiba était descendu précipitamment 
de Carthage à Tunis pour repousser, dans 
un beau sursaut oratoire, les avances 
que Khadafi faisait au peuple tunisien : 
• L"unité demanderait des décennies, voi­
re des siècles d'efforts, sinon nous ris­
quons de tomber dans. l'erreur commise 
au sein du monde arabe par la création 
d'unions factices et éphémères qui n·ont 
pas résisté au temps et aux obstacles ( ... ). 
D'ailleurs, l'unité de deux pays sous-dé­
veloppés n'a jamais constitué une force, 
et unir deux mill ions de Libyens à cinq 
mi llions de Tunisiens. par exemple, ne 
changerait pas grand chose dans l'étal 
actuel des deux pays " 

palestinien pèse d'ores et déjà très 
lourdement, à partir du moment où le 
retour des territoires aux arabes est 
envisageable. Semaines décisives donc 
en perspective pour la résistance, dont 
l'attitude sera, n'en doutons pas. • ré­
vclutlonnalre et réaliste • comme l'expli ­
quait récemment Abou Ayad, n° 2 du 
Fath, dans une tribune l ibre du 
• Monde • . 

• L'ALGERIE NE S'EST PAS EMUE 
de la diatribe de M. Le Pen demandant 
le • retour du Sahara à la France •· 
M. Le Pen retarde de (au moins) 
10 ans. Le pompidolisme aujourdhui, 
c·est • apurer le contentieux pétrolier • 
avec Alger, d'Etat à Etat et d'égal à 
égal : l'Algérie est majeure, même si 
M. Le Pen regrette la casquette du 
père Bugeaud. M. Le Pen se conso­
lera en France, en encourageant le ra­
cisme qui progresse à travers les cri­
mes contre les Algériens, qui se mul­
tiplient, impunis ... Le pompidollsme au­
jourd'hui. c'est le meurtre impuni, è 
partir du moment où li est commis 
contre un Arabe. 

Mais M. Le Pen dit tout haut ce que 
certains pensent tout bas. • Ah I c'est 
dommage qu'ils aient du petrole, ceux­
là, sinon on ne serait pas obliges de 
traiter avec eux : et on saurait les 
traiter comme ils le méritent I Tenez. 
si je ne me retenais pas 1 ... • Et nous 
on a de plus en plus de mal à se re'. 
tenir, devant ces fascistes et ces apô­
tres de la haine au service de ce 
système, qui engendre la haine J 

• OU EST VAN SCHOWEN ? ET 
GARRETON ? Et tous les autres où 
sont-ils? Nous n'avons pas le droit de 
les oublier : associons-nous à la cam-

Khadafi et Bourguiba · les -épousailles ... 

Que Khadafl, déçu ~ar ~ad_ate (depuis 
qu'il a enterré le proiet d u_nion Egypt~; 
Libye qui devait entrer en vigueur le 1 
septembre 1973), soit revenu à la char~e, 
c'est compréhensible. Mals que Bourgu!ba 
ait - apparemment - cédé à la tentation 
libyenne est plus Inattendu. 

Comment expliquer son revirement? Mû 
i;ar une impulsion· dont Il n'aurait pas 
calculé toutes les conséquences, a-t-il cher. 
ché une fois de plus, à finir en beauté 
à 1~ tête d'un Etat capable de jouer un 
rêle en Méditerranée et dans la bataille 
du pétrole engagée par les pays arabes ? 
S'est-il laissé· • forcer la main • par 
l'habile Masmoudl, devenu un ami person­
nel de Khadafi ? C'est possible. Masmoudl 
trouvait également la Tunisie trop petite 
pour ses ambitions d'homme d'affaires et 
de diplomate. 

Dans ce cas, Masmoudi payerait aujour­
d'hui, comme Ben Salah hier, le prix de 
son ambition et de sa volonté d 'agir. C'est 
dans la logique du pouvoir en Tunisie, 
puisque seul Bourguiba est censé agir sur 
!'Histoire ... 

la famite 
du bourguilbisme 

En tout cas, cette affaire n'a pas fini 
d'avoir des conséquences. D'abord parce 
qu'elle ravive la guerre des • clans • 
qui empoisonne depuis des années la 
vie politique à Tunis. 

Ensuite parce que le projet de fusion a 
i:;lutôt stduit, le moment de surprise passé, 
la pl_upart des tendances politiques et des 
classes sociales en Tunisie : la bourgeoi­
sie d'affaires déjà sur le qui-vive, les 
cadres à la recherche de débouchés et 
de salaires moins bas, les travailleurs 
condamnés à l'immigration, les gens du 
peuple chez qui l'Islam est un ferment 
d'unité, les étudiants de l'opposition. lè 
clan des libéraux. qui - à la vérité -

pagne menée par le Comité Chili 
(9, rue Vauvilliers • 75001 Paris) et 
maintenons la mobilisation : le fascis­
me ne tire sa force que du sommeil 
de ceux qui sont libres. 

~ SALVADOR PUIG ANTICH n'est 
pas exécuté à l'heure qu' il est. Sa v ie 
ne tient qu'à un fil, celui qui relie 
r opinion Internationale, partout, à ce 
régime d'assassins, en Espagne. Le 
PSU participe largement è cette action 
(manifestation vendredi soir 18 jan­
vier) avec les camarades espagnols : 
Il constate à nouveau que certaines 
organisations qui se plaisent à lui 
donner des leçons sur le plan de la 
solidarité Internationale (• Rouge ' •, 
• Rtvolutlon •, par exemple) ne sont 
pas toujours présentes lorsque cette 
solidarité est nécessaire. 

Nous étions avec les Espagnols. 
l'ORA et la CDP, les seuls è manifester 
pour Puig Antich. vendredi. Gageons 
que ces camarades ont de bonnes 
explications : nous ( et surtout tous 
nos camarades espagnols), les atten­
dons avec intérêt.. . 

• INTERESSANTE AUSSI, l'infor­
mation selon laquelle LES MAQUI­
SARDS DU PAIGC recevraient (enfin) 
de l'aide matérielle de l'URSS et de 
certains pays africains (fusées notam­
ment) dans leur lutte de libération. Il 
est vrai qu'ils ont à présent le vent en 
poupe et peuvent entrevoir la victoire 
sur le colonialisme portugais. Lutte 
Exemplaire que la leur, qui montre que 
l'impénalism_e est condamné, malgré 
tout, lorsqu II se heurte à la mobilisa­
tion d'un peuple. Tandis que certains 
volent au secours de la victoire (mais 

avait eu une attitude contraire il y _a un 
Le$ comparaisons entre le niveau 

::··~ie des Libyens et des Tunisiens vont 
aller bon train dorénavant. 

Enfin parce que cette aff~lre marque 
la fin d'une époque en Tunisie. De~uls 
1059 le régime a connu bien de11 cnses 
l~érieures qui amenaient à se poser des 
questions sur l'avenir. 

Cette fols, c'est Bourguiba lui-même 
qui se place dans l'après-bouguiblsme en 
reniant ses conceptions étrolte~ent natio­
nalistes et sa doctrine des • etapes • 

A l'inverse ile Nasser qui, à la fin de sa 
vie avait abandonné son grand dessein 
pa~arabe pour se soucier de l'Eg_ypte, 
Bourguiba décide brusquement de repon­
dre • à l'appel en faveur de l'unité ara­
be • . Comme pour Nasser, il s'agit d'un 
reniement qui signe l'échec d'un homme 
et d'une politique, même s'il accorde quel­
que répit au régime. 

Dcrénavant, que Bourguiba revie~ne en 
arrière ou qu'il aille de l'avant, nen ne 
sera jamais plus comme avant à Tunis. 
La gauche tunisienne, qui subit une ré­
pression accrue depuis octobre, ne peut 
au fond que s'en féliciter. 

Claire POINSIGNON ■ 

Masmoudi ... et I·entremet1eur 

il n'est jamais trop tard pour b ien 
faire ... ), le gouvernement français, im­
pavide, refuse de reconnaitre le v éri­
table gouvernement en Guinée Bissau • 
celui des révolutionnaires. Dame, à qui 
vendrait-il ses armes ? 

• SOLJENITSYNE, dont on peut 
craindre en effet quïl ne soit p lus at­
taché à quelque socialisme que ce soit, 
contl~ue à faire par ler de lui. Il a pro­
voque. entre autres, une intéressante 
prise de position des PC d 'Europe capi­
taliste, critiquant sur le fond ses écr its 
et son attitude, mals jugeant qu'il a le 
droit le plus strict de les exprimer et 
de les assumer. Ce langage du • débat 
politique • opposé à la • condamna­
tion • n'est certes pas totalement nou­
veau : 11 avait rarement cependant été 
aussi clai r, concernant un écrivain so­
viétique. La récente déclaration du 
PCF • disqualifiant Soljenitsyne • est 
certes en retrait, mals c 'eat une att itude 
qui ne remet pas le fond en cause. 

• LA PRESENTATION DE WALTER 
SCHEEL à la présidence de la Républi­
que par le Parti social-démocrate alle­
mand accentue le glissement au centre 
d~ SPD_ dans une conjoncture diff icile. 
L opposition de gauche au sein 
du SPD (notamment les Jusos) et du 
DGB pourrait à cette occasion repren­
dre l'offensive pour Imposer à Willy 
Brandt un respect minimum de son 
pr?gramme de gouvernement (lui­
meme edulcoré par rapport au pro­
gramme de Bad-Godesberg, document 
de gest ion raisonnable et • sociale • 
du capitalisme allemand). Sinon aller 
beaucoup plus loin. 

Daniel LENEGRE. ■ 
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la CFDT à la recherche 
d'une stratégie politique 

·Da~s le dernier TS, Gérard Féran analysait les enjeux du Conseil 
national de la CFDT sur la stratégie de la confédération et de l'union 
des for~~~ populaires. Il résumait le rapport et insistait sur les res­
p~nsab1hte~ nouv_elles de la centrale dans le débat sur l'unité popu­
laire face a la cnse du système capitaliste. 

~o_tre _rôle au PSU ne consiste pas à peser sur les débats de la 
confederation et nous n'avons pas pour habitude de pratiquer la 
courroi_e de transmission 01.1 de donner des consignes à nos camara­
~~s, qu_1 ont des res_ponsa~ilités dans telle. ou telle organi~a~ion. M_ais 
1c1 1 en1eu est de taille : c est tout le probleme de la strateg1e d'union 
des force~ populaires sur une base anti-capitaliste qui est en jeu et 
nous ne pouvons pas rester silencieux parce que directement impli­
qués dans cette stratégie. 

L A CFDT cherchant à définir une 
stratégie politique, parce que 
pour le moins la période l'exi­

ge, cela ne se fait pas dans une una­
nimité parfaite, bien au contraire ; et 
certaines corijonctions peuvent don­
ner des résultats curieux et freiner le 
développement d 'une dynamique de 
v ictoire du mouvement ouvrier. Il y a 
d'abord ceux pour qui le syndicat ne 
doit pas causer politique parce que la 
politique c'est sale ou parce qu ' il y a 
des, notables (de droite ou de gauche) 
pour s'en occuper ; les luttes, les 
vraies, ne se situent que sur le terrain 
économique et social. Il y a ceux pour 
qui les syndicats sont dans l'entrepri­
se et défendent les intérêts des tra­
vailleurs, et les partis politiques s 'oc­
cupent des élections et de • l'intérêt 
général •. Et le rapport du Conseil 
leur font quelques concessions, notam­
ment en considérant que le PS est un 
interlocuteur essentiel et nécessaire 
de la CFDT (le seul apparemment) . On 
avait pu penser qu'après le Congrès 
de Grenoble et le rôle joué par le PS 
dans l'animation et le soutien à Lip .. . 
mais enfin l 

Et puis, il y a face à ce rapport sur 

la stratégie certains militants qui pen­
sent qu ' il vaudrait mieux commencer 
par approfondir le projet autoges­
t ionnaire comme perspective et à par­
tir des luttes actuelles, avant -de se lan­
cer dans une stratégie d'union des 
forces populaires où les forces auto~ 
gestionnuires pèsent moins lourd et 
sont moins crédibles que celles du 
Programme commun. Cette position 
se traduit nota·mment par la proposi­
tion de mieux définir la ligne de la­
Confédération avant d'aborder le dé­
bat CGT - CFDT. 

Enfin, certains militants estiment que 
la priorité pour la période c'est la po­
litisation des travailleurs à travers les 
luttes et que le problème actuel n'est 
pas encore celui d'une stratégie uni­
taire offensive pour renverser le ré­
gime et le système capitaliste. 

Toutes ces positions vont peser 
lourd dans le débat du Conseil natio­
nal d 'autant plus que s'y ajoute le 
problème non posé à cette instance, 
mais bien présent, de la désignation 
du responsable qui, au sein de la Com­
mission exécutive, sera chargé plus 
spécialement d'appliquer la ligne po­
litique définie par la Confédération. 

Pourtant, le débat ouvert par le rap­
port d'Edmond Maire est fondamen­
tal ; il pose avec force le problème de 
la prise de pouvoir, situe les respon­
sabilités de la CFDT par rapport à cet 
enjeu et aborde le problème de la 
transition au socialisme. Les contra­
dictions actuelles du système capita­
liste sont telles qu'elles peuvent dé­
boucher, et peut-être rapidement, sur 
une crise politique. Il n'est pas possi­
ble que la situation reste bloquée 
longtemps comme elle l'est actuelle­
ment sans craquer de quelque part. 
Une stratégie ouvrière ne peut se li­
miter à s'attaquer au pouvoir entre­
prise par entreprise, mais elle doit dé­
boucher sur la globalisation et la coor­
dination des luttes et sur le problè­
me du pouvoir au niveau global, sinon 
nous avons· déjà choisi la voie de la 
défaite. C 'est le problème des ruptu­
res au niveau politique qui se pose au­
jourd'hui. Une réponse offensive est 
possible : l'unité populaire autour d 'un 
axe anticapitaliste, réalisée à partir 
des luttes des travailleurs et entrai­
nê.nt les organisations ouvrières, syn­
dicales et politiques. 

des questions 
Mettre en évidence l"intérêt du dé­

bat sur la stratégie d'union des for­
ces populaires et de le faire aboutir, 
n'empêche pas que l'on puisse se po­
ser quelques questions et avoir quel­
ques inquiétudes sur le conten~ du 
rapport lui-même. 

La stratégie de prise de conscien­
ce des travailleurs pour la période ac­
tuelle -est ambigue. Il est dangereux 
de confondre radicalisation et politi­
sation des luttes. 

La réflexion sur la transition au so­
cial isme va de pair avec le débat sur 
la prise du pouvoir. Il n'est pas pos-

syndicats 
sible de réduire la prise du pouvoir à 
la seule occupation du pouvoir politi­
que. Dans cette démarche, il faut se 
situer d'une manière dynamique : la 
prise du pouvoir d'Etat qui va bien 
au-delà de l'occupation du pouvoir po­
litique, doit être suivie d'une trans­
formation nécessaire des rapports so­
ciaux de production dans le sens 
d'une perspective autogestionnaire. 
Cette perspective pose tout le problè­
me de l'alliance à réaliser dès main­
tenunt avec les forces qui prendront 
le pouvoir et qui est lié à la nature de 
l'alliance dans une phase de transition 
au socialisme. 

Le rapport évoque, reprenant le 36" 
Congrès, à l'intérieur de cette union 
des forces populaires, le développe­
ment et la convergence des: for­
ces autogestionnaires. Quand on 
voit la liste des forces considérées 
comme autogestionnaires, on peut se 
demander autour de quel axe se fera 
cette convergence, avec quel objectif, 
surtout quand une de ces forces est 
signataire du Programme commun 
dont la démarche n'a rien de 'particu­
lièrement autogestionnaire. La démar­
che unitaire consiste ici à additionner 
des morceaux alors qu'elle doit cons­
tituer un axe dynamique de transfor­
mation du mouvement ouvrier lui-mê­
me. 

Cette démarche d'unité-addition se 
retrouve également dans le manque 
d'analyse des bases sociales de l"uni­
té populaire. Ainsi, on court le risque 
de se contenter d'un dosage néces­
saire de l'action syndicale par rapport 
au milieu concerné, cadre notamment, 
alors que le véritable problème· est ce­
lui des objectifs unifiants permettant 
à l'ensemble des travailleurs leur uni­
té. 

Le rapport d'Edmond Maire soulève 
beaucoup d'autres questions auxquel­
les on aimerait voir apporter des ré­
ponses. Le PSU, comme l'ensemble 
du mouvement ouvrier, sera attentif 
aux travaux de ce Conseil national qui 
prend \.lne importance particulière 
dans lu crise actuelle du régime et 
peut constituer une avancée impor­
tante par l'union offensive des forces 
populaires. 

Georges CONSTANTIN ■ 

front des luttes 
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L_OR RAINE • • 

charbonnier pas maitre chez soi 
On a beau être patient en Lorraine, 44 réunions paritaires 
entre la direction des houillères ·du bassin de Lorraine 
(H.B.L.) et les syndicats, c'est trop. Telle étalt • l'ambian~ 
ce ,, du côté de Forbach et Merlebach au début de cette 
année, la seconde de la négociation marathon sur la re­
fonte des classifications. 

P 
OURT ANT cette dernière est 
urgente, celle actuellemen_t 
en vigueur remontant a 

l'après-guerre, au moment de la 
nationalisation des quelque cent 
et plus sociétéa privées. Il en va 
ainsi : Charbonnage de France, 
trois bassins (Nord - Pas-de-Calais, 
Lorraine, Cent.-e-Midl) est une so­
ciété nationale. C'est-à-dire qu'el­
le est • bien public • en quelque 
sorte. Le sort de son personnel 
devrait s'en ressentir, en mieux. 
Question de donner l'exemple. 

Mals voilà : comme toutés les 
sociétés nationales. Charbonnage 
de France est gérée par des hom­
mes mis en place par le gouver­
nement (ou obligés d'appliquer la 
politique de celui-cl, ce qui re­
vient au même) Or, depuis 1945 
ce gouvernement est celui du ca­
pitalisme, du profit, de l'intérêt 
privé. Ils n'ont fait qu'appliquer les 
choix économiques (donc politi­
ques) de ce dernier. 

C'est ainsi que la SNCF, l'EDF, 
les Charbonnages, le CEA (Com­
missariat à l'énergie atomique) el 

d'autres ont été pillés sans ver­
gogne, parce que, fournisseurs 
d'énergie immédiate ou future. ils 
ont été mis à la disposition des 
industriels. Cela s'est traduit par 
des prix de faveur à leur égard 
et, par conséquent, des déficits. · 

Cette politique des prix, à l'en­
contre de la • vérité des prix •, 
proclamée par le Pouvoir chaque 
fois qu'il veut faire • payer • le 
travailleur. a permis ainsi au • lob­
by • des transporteurs de prosp~­
rer. !!joutant un peu plus au ga­
chis de la circulation, au détriment 
de la SNCF. On peut faire le tour 
de toutes les sociétés nationales : 
même résultat. 

?our les Charbonnages, 1958 a 
constitué le tournant. Sou!! la pres­
sion des compagnies pétroliéres. 
fascinées par le mirage saharien. 
le Pouvoir a décidé de suspendre 
la progression de la production de 
charbon, puis d'engager progr~ssi­
vement sa liquidation. Conclusion : 
en quinze années, la production es_t 
tombée de 59.000.000 de tonnes a 
27_COOQOO (chiffre 1973). Raison 
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invcquée : la faiblesse des réser­
ves et le taux relativement bas du 
rendement. 

Or, on chiffre à un milliard et 
demi de tonnes les réserves fran­
çaises. Même si tout n'est pas 
• fameux •, sur la simple base de 
la production maximum (près de 
60 mtilions de tonnes en 1958), 
cela représente pas mal d'années 
de chauffage. Quant au rendement, 
Il est de fait inférieur à celui de 
la R.F.A., de la Grande-Bretagne et 
d'autres pays. Encore faut-il être 
prudent : l~s moyens techniques 
les plus modernes et les mieux 
appropriés n'ont pas été Introduits 
dans les mines françaises, le vieil­
lissement du personnel dû à l'arrêt 
de l'embauchage, expliquent en 
partie la faiblesse du rendement 
et de la rentabllfté. Est-ce une 
raison ? Devrait-on cesser de p:o­
dulre du blé en France si celui 
des Etats-Unis était moins cher ? 
Logique du profit. 

Evidemment la décolonisation en 
Afrique du Nord et la résistance de 
plus en plus grande des pays pro­
ducteurs de pétrole du Moyen­
Orient (des progressistes aux na­
tionalistes et aux conservateurs) 
n'étaient pas prévues au pro­
qramme des sociétés pétrolières : 
mieux même, elles ont, en général. 
financé les contre-révolutions et 
autres tentatives pour freiner le 
mouvement d'émancipation. 

· : \1 ,;,v1LL~~ë.;, 
iu.; __ 
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En France. qu'elles soient • na­
tionales • (Elf), · privées (CFP) ou 
étrangères (Shell, BP, Esso, etc.), 
les compagnies ont donc participé 
à la mise en chantier du plan de 
ruine charbonnier. Comme elles fa­
ciliteront demain, après s'être re­
converties dans le nucléaire, la 
ruine des plans pétroliers. Le gain 
précède toutes autres considéra­
tions. 

La longue grève des mineurs en 
1 S63 avait été · • Interprétée • 
comme le chant du cygne. le ba­
roud d'honneur : le pouvoir avait 
fait ce qu'il fallait pour cela. Fin 
décembre 1973, les Charbonnages 
ne comptaient plus que 90.000 sa­
lariés contre 240.000 en 1958. Dif­
ficile de lutter dans ces conditions 
si l'on ne pose pas les questions 
i:olltiquès de fond : capitalisme ou 
socialisme. Et c'est malheureuse­
ment ce qui s'est passé. 

En prolongeant leur grève de 
24 heures, le 9 janvier, les quelque 
cinq cents • cheminots • des Houll­
lÈires de Lorraine ont peut-être re­
lancé la lutle. Ils veulent obtenir 
,de la direction des précisions écri­
tes sur la refonte de leur qualifi­
cation qu'ils apprécient dlfférem­
rnent. La forme d'action adopti!e 
- la grève-boucJion - n'avait plus 
cours dans les charbonnaqes : 0" 

procédait par des débrayages mas­
sifs, sur des objectifs llml•é:. s 
laisser apparaitre la portée p:>lit'­
que du genre Programme commun. 
La conjoncture. du point de vue 
capitaliste, est favorable (augmen­
tation du coût des produits pé . 
!rollers) à l'action dans ce secteur ·, 
à col'\dltion de poser clairement des 
6bjectlfs qui mettent en cause les 
formeÏ-,de la société actuelle. 

Ambitieux ? Utopique ? Peut-être. 
Cependant. _les quelques c::mtairies 
d'ouvrières de l'électronique et du 
textile, d'ouvriers français et d'im­
migrés des presses chez Renault 
(Le Mans en 1971, lie Seguin en 
1973) ont ouvert une brèche dans 
la sacro -sainte organisation capi­
taliste du travail. un·e brèche qui 
n'est pas encor_e refermée. Alors ... 

Cette semaine ont débuté les 
discussions paritaires pour le re­
nouvellement des conventions sa­
lariales dans le secteur • public • 
et • nationalisé •. Aux Charbon­
nages, la précédente avait étn - · 
gnée en 1972 par FO, la CFTr'. 
et la CGC. Suffit-li de refuser 
de donner sa signature ? Pou­
travailleurs de ce secteur. l'attitude 
des syndicats constituera assuré­
ment un test. 

Michel CAMOUJS ■ · 
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SANTI! 

La santé, ça a un prix, ça rapporte et ça se vend : l'actualité se 
charge de nous le rappeler. 

Au moment où les cliniques ferment leurs portes de façon scan­
daleuse pour attirer l'attention de l'opinion, au moment de la révi­
sion des prix de journée, il nous paraît utile de démonter les mé­
canismes de la prïvatisation des soins. Le mot-clé, c'est la renta­
bilité. Sans ch::mger de ton on peut aussi analyser ce qui se passe 
à l'institut Pasteur à propos de la recherche médicale. 

Nous n'ignorons pas que dans le même temps se sont tenues les 
assises de l'hospitalisation publique : nous laissons pour le moment 

E NF-IN un ministre courageux ! 
Poniatowski, au dernier. con­
grès de l'hospitplisation privée, 

en présence du vice-président du 
CNFF, a déclaré : « le temps est ré­
volu où le ministre de la Santé Publi­
que n'était en fait que le ministre de 
l'hospitalisation publique ». C'est vrai, 
il tient à la prospérité du privé (et, 
soyons juste, d'autres avec lui) : il 
peut être f ier. 

les faits sont là : avec 35 % des 
lits (en les faisant bien •tourner •), 
le privé réalise la moitié des journées 
d'hospitalisation. Beaucoup d'hôpi­
taux vieillots végètent, faute · de 
moyens. Certains services sont même 
concédés au privé (1 ). Mais, à part 
quelques cas d'établissements peu re­
commandables, les cliniques existan­
tes se modernisent et s'équipent tan-

post-scriptum 

dis que de nouvelles ouvrent leurs 
portes (le concours des banques ne 
leur fait pas défaut). l'équipement 
lourd se développe aussi clans le . pri­
vé : installations radiologiques, appa­
reils d'hémodialyse, bombes au cobalt 
( 180 sur 260 sont installées• dans le 
privé). (2).. 

« écrémage » 
Cette évolution n'est ~videmment 

pas le fruit du hasard. 
Par le biais des conventions, la sé­

curité sociale (et les mutuelles) ap­
portent aux cliniques une clientèle sol­
vable. Avec les cotisations des tra­
vc1illeurs, la sécurité sociale finance, 
au moyen des prix de journée, un pa­
trimoine privé : la loi Debré sur /'en­
seignement privé n'a pas fait aussi 

au programme de Provins 

12 

E 
N inaugurant le nouvel 

hôpital de Provins 
(tiens !) Ponia vient 

d'ajouter une rubrique de tail­
le à la longue liste des pro­
messes gouvernementales : 
une charte des droits et des 
devoirs des malades. Dans 
l'univers clos des hôpitaux 
où l'on traite des maladies, 
va-t-on faire une place aux 
mala·des? 

Plus d'hôpitaux-casernes, droit pou,: 
le malade à une information médicale, 
réforme du placement administratif en 
r-sychiatrie, aménagement des heures de 
visites, droit de sortie du malade sur 
sa demande, plus de queues en con­
sultations externes... a dit le ministre. 
Fort bien. 

Mais il s'agit pour le moment de cons­
tituer un • groupe de travail • sur !.­
question (la constitution du groupe res­
te aussi vague que le projet : il y a 
fort à parler que les malades y seront 
représentés par ... les médecins). 

Ensuite, quel serait le poids de la 
charte face à l'idéologie du corps mé­
dical et de l'administration des hôpi­
taux ? Les • patrons • vont-ils se mellre 
tout d'un coup à tenir comptr, de l'exi11-
tence des malades? L'administration 
peut-elle perdre soudain la mentall:é 
caserne ? Non mais, vous voyez les 
rralades (ceux qui sont valides) circu­
ler, s'informer, discuter, échanger? ':t 
p-,urquol pas faire de la politique tant 
qu'on y est? 

Enfin, comment ne pas craindre q1• · 
cette charte devienne le prétexte à exi-

ger du personnel hospitalier des proues­
ses supplémentaires de • serviabilité • 
dans les conditions impossibles que l'on 
sait? 

Aussi, au risque de décevoir ... , nou, 
imaginons plutôt la charte dans le sty­
le style suivant : 

PREAMBULE 
- Tous les malades sont égaux en 

droit. Ce principe doit être appliqué 
dans le respect des règles générales d<! 
la médecine de classe en vigueur dans 
notre pays : la coexistence de deux 
secteurs hospitaliers et le mode d'exer­
cice libéral de la médecine restent in­
tangibles. 

- Tous les malades sont égaux de­
vant la maladie et devant la mort. En 
conséquence, la publication des statis­
tiques sur la morbidité et la mo,talité 
par catégorie sociale est interdite. 
TITRE 1 : De l'admission et de la sortie 

Article 1 : tous les malades doivent 
être admis dans l'établissement public 
de leur choix. quelles que soient leurs 
ressources. 

Article 2 : l'admission dans les cli ­
niques privées reste néanmoins sou­
mise il l'acceptation de la direction. 

Article 3 : le contrôle sur le pia.:e­
m_ent administratif en hôpit~i psychia­
trique sera renforcé pour éviter les 
abus. Toutefois le cas particulier des 
ennemis de l'ordre public est l 'objet 
d'une réglementation spéciale a la 
diligence du ministre de l'Intérieur. 

Article 4 : tout malade peut demander 
il sortir de l'hôpital, sous sa responsa­
bilité, à une date non prévue par l'ad­
ml~istratlon. Le cas échéant, une majo­
ration de 10 % du prix de journée sera 
appliquée à l'intéressé. 
TITRE Il : de la dignité des malades 

• 

les défenseurs de l'hôpital à leurs problèmes et à leurs illusions 
mais nous y revi_endrons. 

Quant aux déclarations de Poniatowski, ministre de la Santé, sur 
la « Charte des malades .. , si elles connaissent le sort des projets 
gouvernementaux .sur la contraception et l'avortement, nous aurons 
l'occasion •d'en reparler ... Nous nous contentons de dissiper quel­
ques illusions sur une opération publicitaire montée par· le co­
équipier de Giscard pour améliorer l'image de marque « sociale ,. 
des Républicains Indépendants. 

bien. La sécurité sociale esi aux 
mains du patronat, c'est vrai ,nais 
la situation n'était guère d1flérente 
quand les syndicats étaient majoritai­
res au conseil d 'administration. D'ai l­
leurs il existe dans la gauche des 
courants favorables à l'hospitalisation 
privée et le programme commun n'atta­
que pas de · front la médecine libérale 
et les cliniques (couches moyennes 
et petits capitalistes obligent !). 

Pour le reste, se déchargeant sur 
/'hôpita l des charges de formation, 
de recherche et des hautes spéciali­
tés, les cliniques sélectionnent les cas 
rentables (de nombreuses spécialités 
chirurgicales, la convalescence et 
dans une moindre mesure la materni­
té). Des fonctionnaires du ministère 
de la Santé ont même donné une des­
cription détaillée de « l'écrémage .. ef-

Article 1 : les malades ont droit à la 
dignité et au respect de la personno­
lité. Ils ont droit aux éga rds du per­
sonnel. 

Article 2 : en conséquence, tout com­
portement irascible, tout manquement 
aux règles du savoir-vivre, de la déli­
catesse et du tact, de la part du per­
sonnel hospitalier, seront sévèrement 
sanctionnés par la hiérarchie. 

TITRE Ill : de la vie à l'hôpital 
Article 1 : les malades ont le droit 

de s'informer et de communiquer (en­
tre eux et avec l'extérieur) en hommes 
libres. 

Article 2 : comme dans les hôtels, 
les malades ont le droit de recevoir 
gratuitement chaque matin • Le Figaro • 
ou •. L 'Aurore •. 

Article 3 : la liste des revues et pé­
riodiques mis en vente à la librairie de 
l'hôpital sera fixée par le ministre de 
l'intérieur. 

Article 4 : les malades peuvent se 
réunir aux heures fi xées par le règle­
ment intérieur pour tout motif autre 
que politique ou revendicat if. 

Article 5 : les horaires de repas et 
de visites sont fixés par référendum 
dans chaque service. Le personnel hos­
pitalier établit son emploi du temps en 
conséquence. 

TITRE IV : de l'état de santé 
des malades 

Article 1 : les malades ont le droit 
d'être informés périodiquement par les 
médecins sur la nature de leur maladie 
et les soins qu'on leur apporte. 

Article 2 : les médecins ne sont pas 
tenus toutefois de faire connaitre aux 
malades les causes sociales de leur 
maladie. 

... ça leur donnerait des idées. 

fectué par le secteur pnve, dans· un 
rapport très officiel (3). La réglemen­
tation en la matière est particulière­
ment souple : l'existence de lits pri­
vés réservés aux médecins à plein 
temps des hôpitaux, la possibilité 
d'exercer la même activité concur­
remment en clinique et à l'hôpital (à 
temps partiel) favorisent un t r i des ma­
lades fort intéressant. D'autant plus 
que la disparité scandaleuse des ho­
noraires du public et du privé (du 
simple au double en moyenne) crée en 
faveur des cliniques un attrait et une 
source de financement décisifs. 

C'est ainsi qu'une certaine logique 
conduit à la situation actuelle, sou­
vent méconnue. La concentration et la 
« restructuration • des cliniques donne 
lieu à un véritable trafic de lits ; les 
médecins doivent acheter des parts 

les malheurs 
d 1 << Histoire d 1 A >> 

En province, les projections pro­
voquent beaucoup d histoires ré­

pressives. Anastasie envole ses hommes 
de main pour faire régner l'ordre moral 
comme à Grenoble. ' 

- A Blois, le 8 décembre 1973 soi­
rée privée organisée par le MLAC' et te 
Planning Familial, le PSU, CGT, CFDT, 
FEN, PS. Sur Invitation. Le lieu : Bourse 
du travail. Dés /'annonce, un arrêté pré­
fectoral Interdit la soirée. Rassemble­
ment de 150 à 200 personnes devant 
/a Bourse du Travail. le commissaire 
et des CRS étalent là. Le film lui a 
été saisi à Tours, ville de M. Royer. ' 

- A Reims : mille personnes. te 
10 décembre, à la Faculté des Sciences. 
Lf;S salles de la ville avaient été refu­
sees. la copie était bloquée à Tours. 
Pas ~'incident, ni de projection, mais 
un debat eut lieu. 

- A Orlé.-.ns. /e 12 décembre, tout 
paraissait bien s'annoncer mais te film 
était (ou/ours bloqué à Tours (décidé­
ment, Royer doit connaitre le film par 
cœur I). A la salle initialement prévue, 
les spectateurs ont trouvé porte .close. 
les /lies, eux, étalent au rendez-vous 
(toujours curieux I ), quadrillant te quar­
t 1er. Près de là se tenait une réunion 
sur les prisons. Les membres du MLAC 
Y ont pris la parole pour informer tes 
auditeurs et quelques journalistes pré­
s~nts : dénonciation des méthodes poll­
c,ères, pressions diverses. Un meeting 
de protestation a rassemblé deux cents 
•. invités • du MLAC, parcourant la 
v,//e aux cris de • liberté d' exprese-ion 
et d'information • • avortement libre et 
gratuit • . 

Jusqu'où le pouvoir va-t-11 progresser 
dans /'escalade? De • A • à ... z? 

Histoires d'A • , ,le film dont on a le 
plus parlé en 73, et ça va continuer 
en 74 I 

F._ C. ■ 
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front des I uttes 

des cliniques pour y exercer ; en étu­
die.nt de plus en plus près la rentabil ité 
des établissements privés, les ban­
ques accentuent l'écrémage ; le nom­
bre d e lits pour les étudiants se trou­
ve limité et ceci constitue un argu­
ment de plus en faveur de la 
sélection, dans un pays où le person­
ne l médical fait défaut : la répartit ion 
gé9graphique des lits d'hospitalisa­
tion (comme des médecins d'ailleurs) 
es t anarchique, ma lgré l'existence 
d'une " carte hospitalière • imprécise 
ou sans effet ; dans ce domaine 
aussi les abus (en l ' occurrence les im­
p lantations excessives d e lits privés 
dans certains coins de la région pari­
s ienne) sont d énoncés dans un rap­
port officiel ( 4). D ans le même temps, 
les difficultés financières des hôpitaux 
qu i recueillent les malades peu ren­
tables et supportent les c harges « im­
productives M s'aggravent. 

l'Ordre 
réactionnaire 

Le système hospitalier français ap­
parait irrationnel et anachronique. On 
i:;ourrait imaginer dans q ue lque " nou­
velle société M (capitaliste ... ) un systè­
me reposant sur une armature hospi­
ta lière publique et la suppression (au 
moins partielle) de la médecine pri­
vée à l' acte, en somme une formu le 

à l'anglaise mieux réussie... En fait, 
une te lle solution n'est pas envisagea­
ble actuellement en France, étant don­
né que le corps médical, dont on con­
n ait le poids électoral , est dominé par 
un Ordre réactionnaire et autoritaire 
(les camarades de Forci lles en' savent 
quelque chose ... ) jouant au sein de la 
bourgeoisie un rôle de frein. Mais le 
programme commun, en matière d'hos­
pitalisation privée, n 'envisage guère 
autre chose qu'une rég lementation 
p lus i:oussée : le souci de ménager 
le s tatut des m édecins prédomine. 
Pcurtant, sans nier la nécessité de 
jouer des contradictions qui traver­
sent cette couche socia le, si l'on veut 
construire le Socialisme, c'est-à-dire 
changer les rapports sociaux, il fau­
dra bien détruire le pouvoir idéologi­
que et politique q u'el le détient (dont 
le statut économ~ue privilégié est 
una illustrat ion). li lest grand temps de 
poursuivre la réflexion sur le sujet et 
de définir les formes que peut pren­
dre le contrô le populaire dans le do­
maine de la Santé. 

Jean CAMOU ■ 

(1) C'est le cas, por exemple , de la buanderie 
du CHR de Montpellier ; lo concess ion au privé 
s'accompagne de 30 llcenclcments ... 

(2) C e sont les chiffres du ministre, dons une 
réponse à une question écrite de Rocard. 

(3) Rapport de l'nspectlon générale d es offol­
res sociales d e 1972. 

(4) Il s 'oglt du ropport do l' lnstltut d'Amonago­
ment et d' Urbonlsme de lo Région Parisienne, 
repris e n public par le préfet de régio n. 

le clis ... 

19 74 UNE année belle et 
heureuse pour la jeu-

1 nesse de France. Elle 
saura enfin les mystères de l'origine de 
la vie. Merci au chevalier Fontanet qui 
fournit enfin la clé de l'énigme. Nos 
lycéens apprendront, non sans un petit 
sourire aux lèvres comment se repro­
duisent les oursins (alléchant, non ?) -et 
i ls étudieront la grossesse chez les es­
cargots. Mais nos vaillants éducateurs 
n'en resteront pas là. Ils révéleront aux 
gamins qui usent leur fond de culotte 
sur les bancs des lycées qu'ils ne sont 
pas nés dans les choux. 

Mais. trève de plaisanterie, l'affaire 
est d 'importance. Cette é d u c a t i o n 
sexuelle n'a pas pour seule caractéris­
tique de n'être pas adaptée aux besoins 
des lycéens. Elle répond aussi à des 
nécessités pour l'Education Nationale. 
Il s'agit de retaper ces valeurs qui sont 
aujourd'hui fort dépréciées, mais qui 
sont à la base de la morale bourgeoise 
(la famille et le mariage, par exem­
ple ... ). Comme le dit le ministre lui­
méme, • l'information sexuelle à l'école 
se fera par application des instructions 
ccncernant la préparation à la vie so­
ciale et familiale •. 

C'est donc bien une bataille idéologi­
que qu'il faut aujourd'hui mener. Le 
Centre lycéen d'information sexualité 
(CLIS) est un instrument indispensable 
pour cette bataille, et c'est dans cette 
optique que les militants du PSU ont 
participé à la création de ce Centre 
et que le parti soutient cette initiative. 

Dans le cadre du CLIS, une prise en 
charge par les lycéens eux-mêmes de 

pasteurisation 
pnves au Conseil d'Administration, 
sont au fond d'accord pour • ren­
tabiliser • l'I.P., c'est-à-dire limi­
ter l'aide publique à la recherche 
médicale. La même politique est 
d'ailleurs suivie à l'INSERM et au 
CNRS. L'effort financier refusé est 
pourtant nécessaire pour permet­
tre les découvertes concernant la 
santé et la qualité de la vie, • ren­
tables • à terme si l'on se place 
du point de vue des travai lleurs 
et non du côté du profit Immédiat. 
Mais la recherche n'est pas au 
service des travailleurs. ·Le gou­
vernement la met au service de 
l'industrie privée. 

L'Institut Pasteur, héritier célèbre d'une conception 
charitable de la Recherche, est en difficulté financière. 
Malgré les quêtes, s'agit-il d'une cause perdue ? Non, 
a -dit Monod à la presse en septembre 73 : pour s'en 
sortir, il faut supprimer 149 postes (12 % du person­
nel) et faire rembourser par l'Etat (à · 50 %) les ser­
vices rendus au titre de l'enseigne·ment et de la santé. 
Ensuite, on peut espérer équilibrer la recherche en 
développant la production. Les travailleurs de Pas­
teur ne sont pas d'accord ! 

leur propre éducation sexue e permt:ttra 
en effet de mener une bataille efficace 
sur ce thème. 

Une telle initiative s'inscrit bien sûr 
dans le cadre plus général du combat 
sexuel de toute la jeunesse et le CLIS 
devra ultérieurement s'étendre aux CET 
et FJT. Le choix que nous faisons d'in­
tervenir prioritairement dans les lycées 
n'est guidé que par des considérations 
conjoncturelles, le problème se posant 
dans les lycées et la réponse à ce 
niveau étant plus simple à élaborer. 

Le CLIS bénéficie d'ores et déjà du 
soutien d'un certain nombre d'organisa­
tions (Rénovation syndicale, Ecole éman­
cipée, Antinorm, GITS, Tankonalasanté, 
PSU, AMR, MLAC, Planning Fami lial, la 
liste n'étant pas restrictive). Il accueil­
lera, bien sûr, les soutiens matériels et 
militants. 

Pour plus de détails, écrire au secteur 
lycéen du PSU, 9, rue Borromée. ■ 

<< Antinorm >> 

L ES copains d' • Antinorm • , ils sont 
comme nous, ils n'ont plus de 
sous. Alors, même si vous aidez 

déjà • TS • , aidez aussi /' • Antinorm • , 
journal révolutionnaire et sexuel. 

Le Pouvoir leur fait plein d'ennuis. 
Des amendes pour affichage, un procés 
pour Guy Maës, directeur de publlcation. 
Alors, souscrivez ou abonnez-vous. Un 
an (6 numéros) : 21 F. • Antinorm • , 
Guy Maës, 17, rue du Laos (75015 Pa­
r is). ■ 

C 
ONTRE ce plan, les pasto­
riens se mobilisent (malgré 
d e s pressions inadmis­

sibles). L'intersyndicale propo­
se : maintien intégral des em­
plois, - remboursement ? 100 % 
(pourquoi 50 % ?) par I Etat des 
services rendus, augmentation de 
l'aide à la recherche, rembourse­
ment par la Sécurité Sociale des 
vaccinations (la grippe par exem­
ple). D'autres travailleurs de la 
Santé (CNRS, INSERM, hôpitaul( 
publics et privés, laboratoires) et 
des ouvriers de Lip, Cerisay, 
ORTF... leur apportent un sou­
tien réel. 

L' I.P. est victime de l'environ­
nement capitaliste. L' • idéal • 
qu'il représente pèse peu aux 
yeux de ceux pour qui la recher­
che n'est qu'une bourse aux idées 
commercialisables. 

Le Plan Monod présente les as­
pects d'un rafistolage. SI • sau­
vegarder • l'I.P., c'est vouloir équi­
librer les dépenses de recherche 
par les recettes provenant de la 
production, on peut être inquiet. 
Les crédits publics affectés à la 
recherche médicale ne doivent pas 
dépendre des aléas d'une produc­
tion convoitée par les trusts. La res­
ponsabilité de l'Etat est claire­
ment engagée dans l'avenir de 
Fasteur. L'enjeu de cette lutte est 
politique. Il concerne tous les tra­
vailleurs. Jean CAMOU ■ 

ce qu'il faut savoir 

Mals le 29 novembre, le Conseil 
d'Admlnistration décide de suppri­
mer les 149 postes. Monod n'ob­
tient même pas le remboursement 
à 50 % des services rendus. 

A terme, l'avenir de Pasteur 
'l'est pas assuré pour autant : on 
sent la volonté du Pouvoir de re­
fuser les crédits nécessaires (c'est 
clair a propos de la construction 
d'un bâtiment d'immunologie pré­
vue par le VI' Plan). Le Plan Mo­
nod ne résoud rien : à l'avenir. 
de nouvelles régressions de l'I.P. 
ne sont pas â exclure. 

La prévention sanitaire vers la­
quelle les pastoriens sont orien­
tés, à travers la recherche immu­
nologique, la production des vac­
cins, les expertises... ne peut se 
développer pleinement. Les trusts 
pharmaceutiques n'ont pas inté­
rêt au développement de la pré­
vention quand elle peut aboutir 
à une baisse de la consommation 
des médicaments. Ils souhaitent 
seulement commercialiser les vac­
cins (surtout avec le label Pas­
teur). L 'I.P. n'est pas de taille à 
rivaliser avec eux sur ce plan 
actuellement. En outre, la Sécuri­
té Sociale, en fait dominée par le 
patronat, refuse le remboursem~nt 
du vaccin antigrippal contre I in­

térêt des travailleurs et le simple 
bon sens (un grippé coûte 500 F 
â la Sée. Soc.. le vaccin 20 F. 
Flusleurs milliers de Français meu­
rent chaque année de la maladie). 

Surtout, Monod, le gouvernement 
e t les représentants des intérêts 

Tribune Sociallst-e - Semaine du 23 au ·29 janvier 1974 

Compo.,itlon 
lmpre,llon 

au service 
des militants 

rL.i~-S.A. 
6 r.,,. du 11 • 1·1Aom hrc 
Zl • S t APv'..L IN Allll-" 

• Statuts : 

Fondation privée sans but lucratif. 
Début 73, création d'une flliale, /'Institut Pasteur Production 

(/.P.P.) qui fabrique et commerciallse les produits Pasteur. 

• Structures : 

- Conseil scientifique (purement consultat/1) . 
- Assemblée des 100 qui élit le ... 
- Conseil d 'administration qui comprend, outre 4 scientifiques 

et 4 représentants du gouvernement, 10 • personnalités • du 
monde des affaires et de la finance, dont les P.D.G. de (Oréal. 
M. Dalle, et du Crédit Lyonnais, M. Bloch-Lainé : vote /es 
budgets, approuve les comptes et nomme le Directeur. 

- Direction : M. Jacques Monod, prix Nobel. 

• Finances : 

25 °1!> du finance,:nen~ vient de /'Etat (40 à 50 % si l'on compte 
les cred,ts apportes a Pasteur par les équipes associées du 
C.N.R.S.) : le reste est fourni par la production el les dons 

Chiffre d'affaires en 1972 : 68 millions; 1 milliard chez Mérieux. 
Pertes nettes en 1972 : 1,5 million. 
Monod propose :_ une économie de 5 millions (149 postes), une 

recette de 4,3 m,11,ons ; obtient : la suppression des 149 postes 
4, 1 millions seulement de l'Etat. ■ 
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école 

PROJET FONTANET • 
• 

le réfo-rmisme 

1 
La réforme de l'enseignement secondaire, rendue publique par Fon­
tanet, était attendue. Sans illusions, pour tous ceux qui ont suivi son 
élaboration' au cours des mois et qui avaient dénoncé, en son temps, 
l'opération-caution du colloque à grand spectacle du · même Fontanet 
(TS 598). Bernard Ravenel en fait une première analyse. 

L 
A volonté d'offrir à tous les en­
fants entrant dans l'enseigne­
ment secondaire une meilleure 

égalité des chances et la possibilité 
d'une orientation plus efficace a prési­
dé aux propositions concernant le 1" 
cycle "· 

Dans cette phrase initial,e du pro­
jet se tient toute la philosophie de tou­
te réforme scolaire en régime capita­
liste : d 'abord, au premier plan, il y a 
l'idéologie : « offrir une meilleure éga­
lité des chances» c'est vouloir mon­
trer que l'école est toujours « démo­
cratisante », « égalitariste », etc. et 
de l'autre côté, derrière, c 'est le frie. : 
" une orientation plus efficace », en 
ç lair, sélectionner davantage au dé­
triment des enfants des travailleurs. 
l.a réalité scolaire se présente tou­
jours masquée, les réformes aussi. . 

Bien entendu, si le projet semble 
spectaculaire, il ne faut pas oublier 
qu' il s ' intègre dans un ensemble de 
réformes modifiant en amont ou en 
ava l de l'enseignement secondaire le 
système de formation pour mieux 
l'ajuster aux besoins différenciés oe 
l'économie capitaliste . 

En amont, c 'est la loi Royer qui per­
met de livrer directement au patronat 
une main-d'œuvre très malléable, à 
bon marché et utilisable pour les tra­
vaux simples. 

En aval, c'est la réforme d e l'ensei­
gnement supérieur avec le projet des 
DEUG qui institue une sélection plus 
étroite àans le premier cycle du su­
périeur et qui' se caractérise essentiel­
lement par la mainmise patronale sur 
les programmes et la formation profes-

formation 

sionnelle immédiatement postérieure 
et, par conséquent, sur l'embauche. 

Le tout est couronné par la loi et 
!es accords sur la formation continue 
qui instituent à tous les moments de 
la vie professionnelle et des nécessi­
tés du recyclage un contrôle étroit du 
patronat. 

C 'est dire que ·le projet Fontanet 
sur l'enseignement secondaire porte 
sur son aspect seulement de l'ensem­
ble en cours de restructuration et que 
s'il est plus spectaculaire, c'est parce 
qu' il co'ncerne la base soéiale décisi­
ve pour l'avenir politique du régime -
et du système : la petite bourgeoisie. 

En effet, la caractéristique premiè­
re de la pol itique. scolaire française ,a 
été de nouer des alliances de c lasses 
- ou de couches - où l'enjeu prin­
c i.pc. l visait à couper la petite bour­
geois ie de la base ouvrière, en faisant 
miroiter à celle-là une perspective cle 
promotion sociale avantageuse et ce, 
par le moyen de l'école. 

Or, le coût économique de l'entre­
tien de cette perspective - qui se 
tradu it par exemple par le bacca lau­
réat et son corollaire, l'entrée à l'Uni­
versité, à la portée de toute la petite 
bourgeoisie - n'est plus supportable 
dans le c.,dr~ de l'acuité de la concur­
rence inter capitaliste d'aujourd'hui. 

Il s'agit désormais de confiner dans 
un réseau scolaire déterminé toute 
une partie des jeunes pour lesquels 
une qualification limitée et surtout 
une é lasticité mentale - do,it être 
suffisante, étant donné le d ébouché 
professionnel que le système leur ré-

' a l'épreuve 
serve (en gros, le secteur tertiaire, les 
petits techniciens, etc.). Main-d'œu­
vre qui doit pouvoir se modifier et se 
recycler au gré des besoins et · des 
aléas de la conjoncture, d 'où un be­
soin de formation professionnelle -
en réalité de recyclage - renforcé. 
Tout le reste est bavardage pédagogi­
que. 

Le problème est grave : le regIme 
est obligé d'annoncer à la petite bour­
geoisie que l'école ne peut plus lui 
garantir ce qu'elle ne peut donner: 
une « bonne situation •. à ses enfants. 
La crédib ilité de l'école en sort sérieu­
sement amoindrie. Cela mesure le 
risque politique encouru. D 'où la né­
cessité d 'une justification « pédagogi­
co-idéologique • de cette sélection 
renforcée, d'où la récupération des 
thèmes modernistes de la pédagogie 
eri vogue, etc. Comme ce n'est pas 
du t9ut sûr de suffire, la nécessité pa­
rallèle de renforcer les contrôles ré­
pressifs pendant la scolarité s'impose, 
·« il est indispensable d'affermir le rôle 
du chef d'établissement et de' lui don­
ner des pouvoirs et des responflabili­
tés, y compris dans le domaine péda­
gogique • . (P ·17 du proj~t). 

qu_elle . 
riposte ? 

Toujours est-il qu 'aujourd'hui, deux 
observations s'imposent : la· premiè­
re, c'est la capacité idéologique de la 
direction capitaliste qui nous gouver­
ne d ' intégrer les thèmes de la recher­
che pédagogique. La seconde, c'est 
qu'il ne faut pas, maintenant, suresti­
r:!ler politiquemen~ les possibilités im­
médiates de la r iposte à ce projet. 

Bien sûr, la contrad iction entre l'es­
poir de promotion sociale de la- petite 
bourgeoisie par l'école et le refus . du 
système économique donc scola1~e. 
de satisfaire à ces attentes va faire 
exploser des luttes dont les objectifs 
ne seront pas clairs du point de vue 
anticapitaliste. Après _avoir critiqué le 
DEUG comme super-bac, ne va+on 
maintenant attaquer le futur bac com­
me un sous-bac . Va-t-on se battre 
pour un bac « authentique •• • vérita­
ble», etc., ou remettre en cause les 
examens? 

C 'est là que le réformisme scolaire 
v a voir ses ·limites. « Le bac pour 
tcu~ • · Sera-t-il l'ar rière-plan stratégi­
que des partisans de la démocratisa­
t ion de l'école ? Il faudra revenir sur 
tous ces problèmes .trop vite évo­
qués. 

Ce sera, en tous ·cas, le travail des 
militc:nts politiques de faire une ana­
lyse de classes des scolarisés et de 
faire le rapport entre stratification so­
ciale au niveau de la production et des 
services et organisations de I' ensei­
gnement pour en permettre la repro­
duction. Ce travail , pour être complet, 
ne pourra se faire qu'en l iaison ét roi­
te avec les m ilitants syndicalistes ou­
vriers. Or, le travail initial de liaison 
est d'autrnt plus nécessaire qu' il per­
mettra de joindre concrètement dans 
leur lutte pour la garantie de l'emploi, 
pour le contrôle du marché du travail 
et de l'embauche, pour la remise en 
cause de la division sociale du travail, 
les scolarisés et les travai lleurs dont 
les intérêts doivent être plus que Ja·­
mais communs face à Fontanet et à 
ceux qu'il représente. 

Bernard RAVENEL ■ 

front des luttes 
la réflexion 
précède l'action 

7 SEMAINES DE GRÈVE 

Si la tâche prioritaire 
des militants est l'interven­
t;on dans les luttes, la ré­
flexion sur ces actions et 
l'acquisition d'instruments 
théoriques et pratiques sont 
Indispensables. Le service 
nati_onal « formation • signa­
le a votre attention : 

- la parution de 4 dossiers de 
formation élaborés à partir des 
stages d'été, actuellement en cours 
dïmpçession (parution fin janvier). 
Au pr'1x de 2 F l'unité, ils regrou­
pent en une vingtaine de pages 
des textes, de3 commentaires, des 
définitions et un mode d'utilisation. 
Les titres : analyse de la socié­
té française - les forces sociales 
en mouvement, le mouvement ou­
vrier - les .réponses politiques du 
PSU. 25 fédérations ont passé des 
commandes nous encourageons 
vivement les autres à le faire. Ces 
dossiers doivent faciliter la mise 
sur pied de cycles de formation. 

- Les PSU Documentation : la 
collection s'ailonge et, d'ici deux 
ans. on peut espérer un échan­
tillon assez complet pour la for­
mation. Les prix sont de 1. 2 ou 
3 F selon l'épaisseur. Mais sur­
tout. abonnez-vous (au moins un 
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abonnement par section pour faire 
une petite bibliothèque) au tarif 
de 15 F les 20 n_uméros (CCP ·50 
26 65 Paris). 

- Les week-ends de formation : 
une semaine sur deux, 9,' rue Bor­
romée - Paris-15°, auront lieu des 
week-ends réservés è ceux qui 
entendent se consacrer à des tâ­
ches de formation dans leur sec­
teur d'intervention. Quelques da­
tes : 9, 10 février : organisation, 
SO (voir circulaire). 

- Les stages d'été : les mili­
tants qui préparent déjà leurs va­
cances doivent noter sur leur ca­
lepin les stages d'été. En prin­
cipe, il y en aura trois, un fin 
juillet (en Bretagne sans doute). 
deux fin août (aux Gulons et à Tou­
louse). Des renseignements sup­
plémentaires seront bientôt com­
muniqués. 

Pascal DORIVAL ■ 

P.S. : pour les week-ends de for­
mation, afin que les fédérations 
éloignées de Paris ne soient pas 
défavorisées, il y aura péréqua­
tion des frais de transport· entre 
lous les participants. Ce qui per­
mettre des frais de l'ordre de 30 
à 50 F, pris en charge par les fé­
dérations. 

• · chez 
Dynamic 
C HEZ Dynamlc à Ormoy (Es­

sonne), la grève dure depuis 
le 10 décembre (voir • TS • 

603). La direction refuse toujours 
de négocier, avant reprise du tra­
vail, sur les conditions de travail, 
l'augmentation uniforme des salai­
res, l'aP,plicatlon des textes en ma­
tière de droit du travail (sécurité 
notamment). 

Le comité de ·grève et la sec­
tion CFDT ont soumis à l'expert 
un protocole d'accord, accepté par 
les grévistes, le lundi 21 janvier. 
conformément aux décisions du tri­
bunal. Pour appuyer leur revendi­
cation, maintenant que la décision 
est à nouveau dans le camp du 
patron, les grévistes ont décidé 
d'occuper l'atelier du mélange qui 
ccntinualt de tourner au ralenti, 
bien qu'il y a quinze jours le patron 
ait écrit aux ouvriers de cet ate­
lier qu'il les mettait en chômage 
technique. 

Vendredi 25, une manifestation 
organisée par le comité de grève 
et le comité de soutien est prévue. 
Le même Jour, la CGT seule ren­
contrera la direction • Pour faire 
quoi ? • demandent les grévistes. 

Chacun de ces derniers a reçu 
environ 500 F, compte tenu des 
versements effectués par la munl­
clpalité communiste de Corbel!. Au 
foyer des travailleurs Immigrés, on 
craint les • mises à la porte • si 
les loyers ne sont p·as payés è 
temps. En effet, la loi sur la loca­
tion (pas 'd'expulsion pendant l'hi­
ver) ne joue pas, en raison du 
caractère • hôtelier • de ces 
foyers. • Nous avona un besoin 
urgent de fric 1 • disent les res­
ponsables syndicaux CFDT de ·,·Es­
sonne. 

CCP LA SOURCE 30 883 07 
CFDT DYNAMIC 

• ... et à 
Pedernec 

21-1-74. ■ 

U ne grève dure à bec et 
. è grlffea à Pedemec 
(C6tea-du-Nord), qui en­

tre dana 18 7• aemalne. 5 000 
poulet, abattue à l'heure, un 
homme aeul manipulant 2 000 
calHea de 20 poulet• (dans Jea 
manlfa c'eat un peu différent...), 
horalrea affichée non reapecté1, 
repas pria dan, un réfectoire dé­
labré, expoaé à tous venta, 
tranaport1 en commun poulet• 
vlvanta/ouvriera, vestlalrea non 

chauffée, WC (n'en parton, 
pas... le papier eat rationné 1), 
salalrea dérisoires : 963 F 62 
pour 162 h 50, 1 041 F pour 
168 h. 

On doute que le patron, M. 
Doux, accède à la aatl1factlon 
dea revendlcatlona ... et ça peut 
durer encore trèa longtemp1, 
lea plumea voleront haut 1... Il 
y a un peUt myatère, celui d'un 
ca!"lon Incendié par un grévl•• 
te qui a reconnu le■ faits (1ou1 
quellea preHlon, ?) ; mal, per­
aonne n'a rien vu m6me paa 
lea Journall1tea. 

Un mot • doux • a été en­
voyé par le patron aux gré­
vlatea • si vous continuez le 
grève, Je vous considère com­
me démlsslonnèlre •. Intimider, 
faire peur, provoquer, c'e1t la 
tactique du patronat. Mala Il 
faudra bien dl1cuter face à la 
détermination aollde dea gré­
vl1tea . 

Question eolidarlté, c'e1t 
bien parti : Feat-Noz à Paim­
pol (gro, 1uccè1 plu, que dé­
partemental - une 1omme lm­
portante recueillie par lea gré­
vlatea). Le conaell municipal a 
m6me voté une 1ubvention de 
1 000 F. Avl1 aux édllea ama­
teura du coin I On n'lnel1te Ja• 
male trop à ce ,u)et 1 

Correap. ■ 
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(suite) 

Il n'y a pas d'animateurs h,~urn.ux. A la botte les ani­
mateurs du Mans, de Fougères, de Boulogne-Billancourt, 
de Rennes, de Valence (voir TS n° 603). La bourgeoisie 
commence à comprendre : l'animation culturelle, c'est 
le ver dans le fruit. Toutes les sébilles sont des cocktails 
molotov ! Voilà l'animation culturelle, indispensable au 
prestige du régime qui mord son maître. Vite, Druoil, 
Comiti, les copains, • au secours ! 

A 
Blois (maire, Sudreau) la reprise 

en main est en cours. En 1971, 
la Fédération régionale des 

MJC (créée pour faire éclater la Fé­
dération nationale trop • communis­
te •) change les directeurs de deux 
maisons. Mais le Conseil d'Adminis­
tration de l'une d'entre elles demande 
à nouveau l'adhésion à la Fédération 
française. Mécontentement à la 
Mairie où, en outre, on juge un peu 
trop gauchiste la nouvelle directrice. 
Si bien qu'un beau matin, sans préve­
nir personne, les employés munici­
paux viennent déménager le matériel. 
Les adhérents occupent les locaux 
pendant 15 jours (fin 73). Puis la mai­
son est fermée. Mais attention à l'épi­
démie : l'autre MJC, restée fidèle à 
Sudreau, refuse d'inscrire les jeunes 
qui viennent de la maison fermée. La 
démocratie sélective est la meilleure 
forme de démocratie, n'importe quel 
centriste vous dira ça. 

Il n'y a pas d'animateurs heureux, 
parce que l'animation socio-culturelle 
est un leurre. Le Pouvoir l'a inventée, 
parce que c'était la meilleure façon de 
prouver qu'on n'en avait pas peur. 
Bien. Mais aussi: . ,, 
1. Pour montrer au p~uple que la so­
ciété des loisirs fonctionne bien. Ain­
si, la MJC ou le Centre Culturel Mu­
nicipal sont la preuve vivante que la 
France est sortie de la pénurie et 
qu'elle peut même se permettre de 
gaspiller de l'argent dans une sorte 
de budget peuple ; 

2. Pour récupérer les classes moyen­
nes et en particulier les jeunes scola­
risés : 

3. Pour atténuer les tensions socia­
les nées de l'urbanisation. Ou bien, 

dans les vil lages, pour tenter de rete­
nir les jeunes faute de les reten ir avec 
du travail (•Visitez Saint-Symphorien, 
sa piscine, sa mak$on des jeunes, sa 
zone industrielle vierge»). 

le prestige ! 
Mais racontons plutôt, car un petit 

dessin vaut mieux qu 'un long discours . 
Allons à Troyes dont le maire est Gal­
ley. En 1973, la Maison des Jeunes a 
coûté .28.600 F aux collectivités loca­
les. C'est à peu près dérisoire. Sur 
cette somme, i l faut enlever 7.600 F 
pour le remboursement d'un emprunt 
con tracté pour la construction d'un 
FJT dont la maison n'a plus la gestion. 
Voyez ce qu'il reste pour l'inaugura­
tion des locaux ; il y a sept ans, on a 
dépensé 6.190 F de timbres spéciaux, 
de cartes postales et de plaquettes i l­
lustrées. Le prestige, mon vieux, le 
prestige 1 

Deuxième point : récupérer les clas­
ses moyennes. Tout le monde sait que 
la fréquentation des locaux d'anima­
tion cu lturelle n'est pas le fa it des ou­
vriers (1 ) . On peut mettre des MJC à 
tous les coins de rues , tant qu'on n'au­
ra pas modifié la condition ouvrière 
(horaires, transports, logements, mais 
aussi garde des enfants, etc.) seuls 
les jeunes lycéens, les prof!', les mar­
ginaux y viendront. On voit bien que 
la réussite de l'animation est fonction 
d'une politique d 'ensemble incluant les 
MJC, mais aussi l'organisation du tra­
vail, la distribution des livres, la trans­
formation de cet O AT F qui pratique 
l'émancipation par le sommeil, etc. 

Malheureusement pour la bourgeoi­
sie, l'animation est aujourd'hui le ter-

front culturel 
rain de révolte d 'une partie des clas­
ses moyennes ! Le Pouvoir voulait 
donner un peu de culture, mais pas 
trop, un peu • d'apprentissage de la 
responsabilité » mais pas trop. Il a 
mis en branle une sorte de machine 
infernale qu'il ne sait plus arrêter. 

Il y a des cas où les utilisateurs ne 
font pas partie des classes moyen­
n 3s. Il s'agit par exemple des anima­
leurs de prévention qui doivent jouer 
le rô le de mercurochrome sur les 
plaies de l'urbanisation. Celle-ci, le 
chômage des jeunes aidant, crée la 
délinquance. L'animateur des rues de­
vra atténuer ou détourner cette for­
me de la révo lte. F.t s'i l ne parvient 
pas à la prévenir, on attend de lui 
qu 'il prévienne ... les flics. 

A Poissy, les animateurs ont refusé 
cette forme de surveillance qui fait 
d'eux les larbins du capitalisme. 
Douze d'entre eux sont aujourd'hui 
menacés de licenciement. Ils ont refu­
sé. Comme à Caen, cet éducateur 
condamné, ou à Besançon en 71, ces 
deux autres condamnés eux aussi 
pour avoir refusé de donner des ren­
seignements à un juge d'instruction. 
Condamnés parce qu'aux yeux du 
Fouvoir i ls sont devenus complices 
de ceux qu'on leur demandait d 'édu­
quer. Eduquez-les, mais soyez prêts 
à les laisser tomber, n'est-ce pas ? 
Vous n'êtes pas au service des dél in­
quants, vous êtes des auxiliaires de 
l'ordre. 

à la tour Eiffel 
C'est pour lutter contre cette forme 

" d'animation ~ et contre 12 licen­
ciements d'animateurs peu dociles, 
qu'aura lieu le 1··' février à 10 heures, 
une manifestation de la Tour Eiffel au 
Miniél.~ère des affaires sociales. 

Il n'y a pas d'animateurs heureux 
parce que l'animation, c'est de la pou­
dre et elle ne peut servir qu'à être le 
ferment de la révo lte. Un dernier 
exemple, celui de Montbéliard. 

Cela se passe dans un quartier po­
pulaire : 70 % d'ouvriers de chez 
Peugeot. 54 % d' immigrés. Le direc­
teur de la Maison de l'Enfant ne veut 
pas se contenter de faire du rotin. Il 
prend de fâcheuses in itiatives : s'aper­
cevant que les gosses qui lui sont 
confiés vivent dans des logements 
insalubres, ce garçon aide les parents 
à s'organiser et à lutter. Seulement, 
le gérant de la c ité-dortoir est un ad­
joint au maire et l'animateur est em­
ployé municipal. .. V i ré . 

Le maire, c'est Bouloche, un socia­
liste. N'aime pas que la lutte des clas­
ses traverse son jardin, celui-là. (A 
propos, le soutien au licencié a été 
le fait du PC, du PSU, etc. On n'a pas 
vu les employés communaux CFDT, 
pourquoi ?). 

Il n'y a pas d'animateurs heureux. 
Parce que l'animateur qui fa it un réel 

nota bene 
(1) Il existe une commission PSU des 

animateurs. Prendre contact par /' inter­
médiaire de • TS • . L'un des membres 
de cette commission v ient justement de 
se faire vider de son poste. Il aura du 
temps pour vous répondre I 

(2) Un livre de Marc Mangenot (• Les 
animateurs se rebiffent •, aux Editions 
universitaires , 10, rue Mayet, Paris 6") 
analyse le phénomène de /'animation et 
ses composantes politiques. Le papier 
d'aujourd'hui et celui qui le précédait 
ont été écrits grâce au livre de Man­
genot, aux textes de la commission et 
aux papiers cJes correspondants de 
- TS •. 

(3) Le groupement d' information des 
travailleurs sociaux (GITS) organise, /es 
26 et 27 janvier, un week-end de ré­
flexion sur /'animation. Renseignements : 
Champ Social, 1, rue des fossés-Sairit­
/acques. Paris 6". ODE. 39.46. 

travail pour sensibiliser les usagers 
aux problèmes réels de leur vie quo­
tidienne va rentrer fatalement en con­
fli t avec son employeur. A lors, on pas­
se son temps à jouer au chat et à la 
souris . Pour durer, les an imateurs ac­
ceptent de faire du canoé-kayak et de 
causer un peu, de temps en temps, 
d 'un problème pol it ique situé très, 
très loin, de chez nous. C 'est la tacti­
que des communistes : pas de con­
fl its. Faisons le dos rond. Un jour, les 
places où nous sommes vaudront 
cher : ici , dans cette maison, au milieu 
du quartier, avec ce matériel, ces 
salles de réunions ... 

Terminons sur le tandem Galley­
Druon. Saviez-vous que l'estrade où 
c'est que Pompidou monte dessus 
pour la revu-e du 14 ju illet, elle est 
construite aux frais du ministère des 
Affa ires culturelles ? Coût : 90 mil­
lions d'AF, au titre de la • décoration 
des rues • . Ça me désole moi, des 
choses pare illes. 

Jacque& BERTIN ■ 
. (1) D'où la faiblesse relative de la 
solidarité ouvr ière pour soutenir l'anima­
tion. On n'entend gueuler que la majo• 
rité s//enc/euse qui demande où va son 
argent. Le Pouvoir joue sur du velours. 

lA101PÊil. 
de SHAKESPEARE 

mise en scène : Bernard SOBEL 
17rud malte- brun - Paris 20e 
m•gambetta - tël .636.79.09 

' a Grigny, place aux herbes ... 
U 

N cas partltulier : celui du foyer 
des jeunes de la Grande Borne 
- vous savez ? la • cité nou­

velle • de Grigny, dans l"Essonne, chef­
d'œuvre d'Emile Aillaud. aux façades 
ondulantes et multicolores, aux pers• 
pectlves imprévues... Mals encore : la 
Grande Borne qui sert de • cité de tran­
sit • , ilot de 15 000 habitants au bord 
de l'autoroute du Sud - la ville aux 
loyers non payés, aux mille saisies 
d'huissiers, aux quatre ou cinq tentati­
ves de suicide par semaine, qui vit au 
rythme des sirènes de la prls~n mo~èle 
de Fleury-Mérogis ... Un peu melo ? C est 
pourtant cela. 

Le foyer - le seul du genre - a 
été ouvert il y a deux ans par le ser­
vice social des HLM (les • Cités-Jar­
dine •) qui y est contraint par la circu­
laire 71-139 de Chalandon relative aux 
• mètree carrée eoclaux -.. Jusqu'à pré­
sent le centre vit d'une subvention du 
pro,,;oteur et d'une autre - de 5 mil­
lions d'anciens francs - du Conseil 
Général de l'Essonne. 

On n'y prononce guère le !'1ot 
• culture ., on n·y fait pas de • seml­
nalre •. Animé par deux éducateurs em-

ployés par les Cités-Jardins. Il organise 
diverses activités (danse, karaté), mals 
surtout se veut un lieu ouvert pris en 
charge par les jeunes - les respon­
sables étant simplement • disponlblee •• 
ni moniteurs de • patro , ni flics pour 
écouter, répondre, aider. .. Et puis, Il 
accueille aussi et appuie des initiatives 
comme celles du • Club de Grigny •, 
association de quartiers née de la vo­
lonté des résidents. Aujourd'hui, le 
Foyer de la place aux Herbes est fré­
quenté par quatre cents enfants et 
jeunes (de 5 à 20 ans). 

Seulement voilà : à la fin novembre; 
le Conseil général de l'Essonne (deux 
tiers de ses membres • à droite •, un 
tiers communiste) annonce qu'il ne croit 
pas devoir accorder de subvention pour 
1974 ... Avec un remarquable à-propos, 
le service des Cités-Jardins mute alors 
un éducateur et prépare le départ du 
second - la fermeture du Foyer devant 
intervenir le 30 janvier, lors du prochain 
Conseil d'administration des HLM de la 
région parisienne. 

Aussitôt, les jeunes se révoltent, ren­
contrant la solidarité active des travail­
leurs sociaux de la Grande Borne et 

rrlhune Sor,alisle . . Sem.,111e du 23 au 29 Janv,er !974 

des adultes concernés. Les actions se 
succèdent : réunions générales, tracts, 
affiches, défilés dans la cité, pétitions, 
lettres aux administrations impliquées et 
aux organisations locales, visant à em• 
pêcher dans l'immédiat la fermeture du 
foyer comme à préparer un avenir plus 
lointain. 

L'Office des HLM fait le mort. La 
municipalité communiste, qui ne répon • 
dra jamais aux Invitations répétées du 
comité de défense. fait savoir qu'elle 
est • Intervenue • auprès du Conseil 
général... Enfin, après bien des faux­
fuyants, la section du PC, pressée de 
se définir clairement vis-à-vis du mou­
vement, finira par refuser • son enga­
gement physique • dans la lutte se dé­
clarant • peu sûre des points de chu• 
te • : elle sera suivie de près ou de 
loin par les organisations locales liées 
à la municipalité. 

En fait, à mots couverts, c'est un 
certain type d'animation - non direc­
tive, peu canalisable. misant sur les 
ressources propres du milieu - qui est 
Ici mis en cause. Dans cette affaire, 
la position de l'Office des HLM se rap­
proche singulièrement de celle de no-

tables et de petits chefs • de gauche ., 
régnant jusqu'ici en maitres incontestés 
sur un grand ensemble dont la popula­
tion, instable, est Issue d'horizons dl­
vers ; où la v ie ne commence qu'avec 
peine i, s'organiser ... 

Le samedi 26 janvier, une journée 
d'action est décidée par les jeunes et 
le comité de défense, à la Grande 
Borne : on envisage une opération • por. 
te ouverte •, un spectacle pour enfants, 
un défilé avec fanfare, une animation 
des places avec démonstrations de 
danse et de karaté, des distributions 
de tracts. des réunions d'lnfonnatlon ... 

Les moyens. certes , sont limités. Mais 
les Jeunes. les éducateurs du foyer, les 
travailleurs sociaux de la Grande Borne 
les adultes engagés sont prêts à aile; 
jusqu·au bout. Ils ont conscience de se 
battre pour autre chose que des . mure. 
Ils se refusent à ce qu'on leur enlève 
• leurs • locaux pour les voir bientôt 
confiés, comme à Poissy, à la Brigade 
des mineurs ou, plus vraisemblablement. 
à la municipalité et à ses caporaux de 
la • culture • planifiée. 

R. L ■ 
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UN AN 
DANS 

Nous continuons de survo­
ler l'année 73, telle que TS 
en a rendu compte. Histoi­
re de familiariser nos nou­
veaux lecteurs avec l'heb­
domadaire du PSU. 

TSRACQNTE donc, informe, ana­
lyse le combat social en France. 

fi n'en néglige pas pour autant 
l'étranger. Interviews et reportages de 
Jean Verger èn Amérique Latine. Ana­
lyses nombreuses sur la situation en 
Afrique où René Lanarche fait de fré­
quents séjours. Reportages sur le Pro­
che-Orient, où l'on sent bien que la 
tension permanente très forte ne peut 
que provoquer un nouveau conflit à 
court terme. Reportage de Jean-Fran­
çois Merle en Algérie ou ,m Grande­
Bretagne. Papiers d'ana!yses réguliers 
de Bernard Jaumont ou Daniel Lenègre 

sur l'évolution générale de la situation 
internationale : nous n'avons pas la 
place ici de citer toul Juste ce passa­
ge d'un article de Gérard Borel, qui 
ltait à Santiago quelques jours avant 
le putsch ... 

• Quant à Allende. Il doit s·apprêter 
à un sixième ou septième remaniement 
ministériel depuis son_ arrivée au pou­
voir. Que va-t-il faire de l"armée, main­
tenant qu"il a • épuisé • une bonne 
fournée de généraux ? Tous les jours, 
i.:ne foule s·amasse devant la Moneda 
pour soutenir le • camarade président • . 
Et il n·est pas rare que celui-ci appa­
raisse à la fenêtre quelques mi:1utes 
pour recueillir des ovations . • 

• Mais que fait Allende pour le 
peuple ? Que peut-li faire dans ce 
bourbier constitutionnel qui le condam­
ne à l'immobilisme·? N"est-il pas signi­
ficati f que le soir des premiers Incidents, 
le président ait conclu son discours aux 
femmes de l'U P. venues · l'appuyer, par 
ces considérations : • fis (la droite) 
ne peuvent me détruire, car la loi ne 

NOUVEAUX 
ABONNES 

• • 
l le leur permet pas. • L. a loi I Alors que 

le peuple réclame sans cesse • la mano 
dura • contre la sédition ... 

(TS 586 - 5/9/73.) 

C ETTE tragédie qui se prépare au 
Chili, nous ne pouvons malheu­
reusement pas ,faire grand-chose 

pour l'empêcher. Face à la coalition de 
la réaction chilienne et des impéralis­
mes occidentaux, l 'U.P. se bat seule, et 
il sera trop facile, après, de venir don­
ner à Allende des leçons posthumes. 
En revanche, chacun sait bien ce qu'une 
France socialiste aurait pu faire, le rôle 
qu'elle aurait pu jouer, le soutien qu'elle 
aurait pu apporter à nos camarades 
chiliens. Loin de toute fuite dans le 
• tiermondisme •, le PSU sait bien que 
sa responsabilité se situe d'abord en 
France. Il s'agit, cinq ans après Mai 68, 
de se préparer à prendre le pouvoir, 
chez nous. C 'est ce que rappelle Gé­
rard Féran, au lendemain des élections 
perdues. 

t!:@ff' 

• Il est plus important. po•Jr le mou­
vement révolutionnaire, de s'attacher à 
comprendre et à agir sur les mutations 
qui touchent en profondeur la société 
française depuis 68, que de passer son 
temps à distribuer des bons et des 
mauvais points à toute la gauche et 
l'extrême gauche. Il devient tellement 
clair aujourd'hui que c'est tout le mou­
vement ouvrier qui doit pouvoir inté­
grer Mai 68 dans son histoire, sous 
peine de rater sa chance, qu'il est à 
peine croyable . que les uns et les au­
tres s'ingénient encore à mieux le di­
viser. • 

• Il y a assez à faire pour redonner 
à toute la gauche une capacité d'imagi­
nation et de création dont elle reste 
largement dépourvue. Cela devrait suf-
1 Ire à occuper notre temps. cinq ans 
après mal 68... • 

(TS 577 - 9/5/73.) 

D E là à conclure que le seul souci 
du PSU - ou tout au moins de 
sa direction - est de passer le 

plus rapidement possible, avec armes 
et bagages, au sein du PS, il n'y a qu'un 
pas, que des audacieux auront rapide­
ment franchi. .. Une interview de Michel 
Rocard à TC, interprétée fort librement 
par Vvan Levai sur Europe' n° 1, suffit 
à dËciencher une mini-crise à l'intérieur 
du parti. Mini-crise qui aura vite fait 
de se régler d'ailleurs, preuve que le 
PSU a décidément épuisé les délices 
des querelles intestines... Michel Ro­
card, avant d'entreprendre un voyage 
au Proche-Orient sur invitation de la 
Ligue Arabe, avait lui-même tenu à 
mettre les choses au point. 

• Vis-à-vis du PS, nous n'avons pas 
à prendre d'initiatives ou de paris. Il 
nous faudra it au contraire juger sur 
!"orientation et la pratique, qui restent 
largement à définir. • 

• En revanche, nos initiatives et nos 
paris devront concerner les moyens 
d"ag ir efficacement sur le terrain, et de 

ur 

provoquer une convergence des luttes 
dËpassant l'ampleur actuelle des forces 
effectivement autogestionnaires. • 

• C'est tout l"esprit de la résolution 
de la dernière DPN qui pose le pro­
blème d 'une restructuration de l'en­
semble des forces du mouvement ou­
vrier, à travers une stratégie axée sur 
le contrôle des travailleurs et sur le 
contrôle populaire dans tous les sec­
teurs de la lutte des classes. Le déve­
loppement d"une force politique auto­
gestionnaire capable de peser sur le 
plan social et politique dans la déter­
mination des objectifs et de la stratégie 
de l'ensemble du mouvement ouvrier 
et le développement, chaque fois que 
ce sera possible, de l'unité de classe 
de toutes les organisations du mouve­
ment ouvrier ( ... ). • 

• Voilà le sens de quelques propos 
récents, rien de plus, rien de moins. • 

(TS 579 - 23/5/73.) 

J UGER sur l'orientation et la pra­
tique. • Le congrès du PS, à 
Grenoble, va être l'occasion de 

se rendre compte de ce qu'ils ont dans 
le ventre, ces gens-là qui, comme nous, 
parlent d'autogestion. Le parti de Mitter­
rand a-t-il, oui ou non, définitivement 
rompu avec les vieilles pratiques so­
ciales-démocrates des beaux jours de 
la SFIO ? Gérard Féran était l'envoyé 
spécial de TS. 

• Le Congrès de Grenoble a passé 
son temps. parfois brillamment, avec 
François Mitterrand, le plus souvent 
dans la médiocrité et dans l'ennui, à 
éviter de par ler des questions fonda­
mentales qui sont aujourd"hui celles du 
mouvement ouvrier ( ... ). • 

• Certes, la SFIO est définitivement 
morte à Grenoble, et ce serait une er­
reur profonde que de croire que le 
PS n'a pas vraiment changé ( ... ) . Mais 
quant à son avenir, rien n'est encore 
tranché : assisterons-nous à la nais-

sance d"un néo-réformisme, d'un part, 
d'électeurs. certes moderne et dynami­
que, mais finalement étranger au mou­
vement ouvrier et à ses luttes ? Ver­
rons-nous au contraire le PS se trans­
former en profondeur. s'engager. clai­
rement dans la voie de l'unité populaire. 
du contrôle ouvrier et du socialisme 
autogestionnaire ? • 

• A ces questions, aucune réponse 
réelle n'a encore été donnée ... • 

(TS 583 • 27/6/73.) 

L E 36"· congrès de la CFDT, en re­
vanche, qui se déroule à Nantes, 
réaffirme clairement les choix de 

la deuxième centrale syndicale pour 
le socialisme autogestionnaire. Dans 
l'interview qu'il accorde à TS, Edmond 
Maire explique nettement ce choix, et 
en quoi il n'est pas dissociable d'une 
stratégie unitaire. 

• Nous savons que l'unité d"action • 
contre · Je régime capitaliste est une 
nécessité. L'union de l'ensemble du 
mouvement socialiste est nécessaire 
pour le passage au socialisme en 
France. • 

• Le débat, ce n'est pas l"échange 
d'insultes. mais un dialogue franc et 
fraternel. c· est notre conception, nous 
n'en changerons pas. • 

• Nous ne tomberons pas dans le 
piège qui consiste à vouloir nous faire 
abandonner le socialisme autogestion­
naire pour éviter d"être taxés d'anti­
communisme. • 

• L'avenir socialiste de la France oe 
peut être qu'autogestionnaire, parce­
que c'est la tradition du peuple ouvrier 
français, et que ce sont les aspirations 
qui se sont révéiées à tout moment de 
notre Histoire. notamment en 68. • 

(TS 581 • 6/6/73.) 
Bernard LANGLOIS. ■ 

(A suivre.) 

continue! 
jusqu"au 1!5 ma1rsu prix spécial 
de 60 F. Avec en prime le 

,- - - - - - - - - - - - -

manifeste du PSU Il 

• 

11 

contrôler aujourd 1 hui 

décider demain Il 

pour 

I_ 

un nom: ... .... ... ...... ..... ....... ................ . 

une adresse : ................. -.. ... ... ---• • • • • -· · -
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

et un chèque de 60 F 
( + un bouquin, c'est encore donné!) 
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